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PROCES-VERBAL DE LA SEANCE  
DU CONSEIL COMMUNAL DU 15 DÉCEMBRE 2020 

 

Le Conseil, 

 

 

Présents : 

 

 

F. WINCKEL, Bourgmestre-Présidente 

M. VERSLYPE, M. de SAINT MOULIN, L.Ph. BORREMANS, C. DELHAYE, 

B. LECLERCQ, Echevins, 

H. DUBOIS, Président du CPAS, 

J. BRILLET, J.-M. MAES, F. DESQUESNES, S. VOLANTE, 

D. RIBEIRO DE BARROS, G. PLACE-ARNOULD, P. PREVOT, M. FERAIN, 

B. VENDY, V. HOST, S. DEPAS-LEFEBVRE, N. DOBBELS, J. MARCQ, 

M. HACHEZ, M. BISET, S. FLAMENT, V. DIEU, I. LAMDOUAR, M. BECQ, 

J. RAUX, A. LAAIDI, A. VINCKE, Conseillers communaux, 

O. MAILLET, Directeur général. 

 

 

 
SÉANCE PUBLIQUE 

 
 
Absente : Madame la Conseillère DOBBELS 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée ouvre la séance. 

 
 
1. DT1 - DIRECTION GENERALE - APPROBATION DES PROCES-VERBAUX DE LA SEANCE 

COMMUNE VILLE/CPAS ET DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 24 NOVEMBRE 2020 - 

VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Y-a-t-il des remarques ? Il y a une série de remarques de la part de Madame VINCKE mais qui ont été intégrées, on 

peut considérer  alors qu'il est approuvé à l'unanimité moyennant les modifications demandées par Madame VINCKE ?  

Parfait, merci à tous. 

 

 

A l'unanimité,  

  

approuve les procès-verbaux de la séance commune Ville/ CPAS et de la séance du 24 novembre 2020. 

 

 

Monsieur le Conseiller LAMDOUAR quitte la séance. 
 

2. DT1 - DIRECTION GENERALE - ORES ASSETS - ASSOCIATION INTERCOMMUNALE 

COOPERATIVE A RESPONSABILITE LIMITEE - APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR DE 

L'ASSEMBLEE GENERALE DU 17 DECEMBRE 2020 - VOTE 

 

 

 

 

 

En vertu de l'article L1122-19 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation , Monsieur le Conseiller 

Ilias LAMDOUAR quitte la séance. 
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Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD) et spécialement les articles L1122-19 et L1122-20 

relatifs aux réunions et délibérations des Conseil communaux et l'article L1122-30 relatif aux attributions du Conseil 

communal; 

  

Vu les article L1523-11 à L1523-14 du même code relatifs aux Assemblées générales des intercommunales; 

  

Considérant l’affiliation de la Ville à l’intercommunale ORES Assets ; 

  

Considérant que la commune a été convoquée à participer à l’Assemblée générale du 17 décembre 2020 par courrier 

daté du 13 novembre 2020; 

  

Vu les statuts de l’intercommunale ORES Assets ; 

  

Compte tenu de la pandémie liée au COVID 19 et des mesures exceptionnelles et recommandations des autorités; 

  

Considérant l’Arrêté royal du 9 avril 2020, modifié par l’AR du 30 avril 2020 qui inclut la possibilité de tenir 

l’Assemblée générale sans présence physique ou présence physique limitée et le recours à des procurations données à 

des mandataires ; 

  

Considérant le décret wallon du 1er octobre 2020 organisant jusqu'au 31 décembre 2020 la tenue des réunions des 

organes des intercommunales ;  

  

Considérant le points porté à l’ordre du jour de la susdite Assemblée, à savoir : 

1. Plan stratégique - Evaluation annuelle. 

  

Considérant que la Ville a la possibilité de ne pas se faire représenter et demande à ORES Assets de comptabiliser son 

vote dans les quorums - présence et vote - conformément au Décret wallon du 1er octobre 2020 susvisé; 

  

Qu’il convient, en effet, de limiter les risques de propagation du virus en évitant autant que possible les 

rassemblements ; 

  

Considérant que la commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale; 

  

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard de l'unique point porté à l'ordre 

du jour de l'Assemblée générale; 

A l'unanimité,  

  

DECIDE 

  

Article premier : dans le contexte exceptionnel de pandémie et conformément à l’Arrêté du gouvernement wallon n° 

32 de ne pas être physiquement représenté à l’Assemblée générale d’ORES Assets du 17 décembre 2020 et de 

transmettre l’expression des votes de son Conseil aux fins de comptabilisation dans les quorums de présence et de vote 

de ladite Assemblée. 

                                                                                                                

Article 2 : d'approuver l'unique point inscrit à l’ordre du jour de l’Assemblée générale de l’intercommunale ORES 

Assets du 17 décembre 2020. La Ville reconnait avoir pris connaissance de tous les documents qui devaient être mis à 

disposition dans le cadre de cette procédure décisionnelle. 

  

Article 3 : de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

  

Article dernier : copie de la présente sera transmise à 

 l’intercommunale ORES Assets ; 

 Madame la Directrice financière. 

 

 

Monsieur le Conseiller LAMDOUAR rentre en séance. 
  

3. DT2- FINANCES - SITUATION DE CAISSE 1ER ET 2EME TRIMESTRES 2020 - INFORMATION 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 
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Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à prendre connaissance ce mardi 15 décembre 2020 des 

vérifications de caisse pour les 1
er

 et 2
ème

 trimestres 2020. 

 

Il s’agit principalement d’une formalité administrative. 

 

 

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article unique : Prend connaissance des vérifications de caisse du 1er et 2ème trimestres 2020". 

 

 

Madame la Conseillère DOBBELS rentre en  séance. 
 

4. DT2 - FINANCES - BUDGET 2021 - ZONE DE SECOURS HAINAUT CENTRE - CONTRIBUTION DE LA 

VILLE DE SOIGNIES - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

C'est un Conseil communal un peu particulier puisque c'est un Conseil communal où on fait passer le budget, 

notamment,  de la Ville de Soignies et donc pour pouvoir le faire passer avant qu'on vous le présente, il y a toute une 

série de points budgétaires qui doivent être validés, l'un après les autres et qui constituent notre budget global de la 

Ville de Soignies et donc on va commencer par la partie zone de secours Hainaut Centre, pour les pompiers où donc on 

doit valider la contribution de la Ville de Soignies.  Pour le moment, on n'a pas reçu de document officiel de la part de 

la zone de secours sur les éléments budgétaires et sur la dotation qui est demandée à la Ville de Soignies, donc, nos 

services, et je remercie Madame LEBACQ  que vous voyez à l'écran pour le travail qui est réalisé et donc Madame 

LEBACQ qui est notre Directrice financière, s'est basée sur une circulaire que nous avons et donc, elle n'a fait que 

suivre la formule qui est demandée, via ce calcul qui est proposé dans cette circulaire, la dotation pour la zone de 

secours est d'un montant de 1.619.270 euros ce qui représente une augmentation de 18 % par rapport à la dotation de 

2020, à savoir que nous avions eu tout un débat en Conseil de zone, vous savez que le Conseil de zone regroupe 28 

villes et donc c'était l'année où on devait un petit peu revoir le calcul de la dotation entre nous et il n'y a pas eu 

d'accord parce que pour pouvoir avancer, il faut qu'on ait une unanimité au sein du Conseil de zone, il suffit qu'il y ait 

une Ville qui soit contre ce  calcul pour que tout soit remis en question et ça été le cas, il y a des villes qui ont voté 

contre parce qu'on était plusieurs villes à vouloir le maintien de la formule précédente et donc, avec le maintien de la 

formule précédente, la dotation qui serait demandée à la Ville de Soignies serait de l'ordre de 1.016.000 euros, ce qui 

représente 37,64 euros par habitant et donc ça fait quand même une différence de 600.000 euros en tout plus ou moins.  

Ici, on est un peu dans l'expectative mais on est obligé de pouvoir, à un moment donné, voter cette dotation, de pouvoir 

voter afin qu'il soit enregistré dans notre budget de la Ville pour ne pas remettre en péril ni le budget de la zone, ni celui 

de la Ville de Soignies. On sait que c'est un vote qui ce fait de manière provisoire, je pense que les éléments étaient 

suffisamment clairs et on en a eu l'occasion d'en débattre lors de notre Commission préparatoire au Conseil communal.  

A titre personnel, en tout cas en tant que Bourgmestre, je déplore, sincèrement, cette situation, c'est une réforme de la 

zone de la secours qui a été réalisée suite à une catastrophe et où des choses n'ont pas été, je trouve, suffisamment, 

ficelées dès le départ et donc l'élaboration de la zone a, quant même, été très compliquée, sa mise en œuvre a été encore 

très compliquée, je pense qu'il y a beaucoup de personnes qui sont encore déçues ou qui ne quittent pas leur place dans 

cette zone.  Ici, le fait qu'on en arrive, maintenant, à un non-accord et donc ça doit être le Gouverneur du Hainaut qui 

doit trancher pour savoir quelle formule appliquer et que, maintenant, alors que toutes les villes et on est occupés à 

élaborer nos différents budgets, on soit là dans une situation qu'on doit voter une dotation provisoire et on doit, 

vraiment, suivre la circulaire qui nous est parvenue, c'est vraiment une situation que je déplore et surtout qu'elle fait fi 

de décision du passé en fait, et je regrette de devoir présenter, au niveau de notre Conseil communal, parce que je 

trouve que c'est inconfortable tant pour la zone que pour l'ensemble des Villes qui font partie de cette zone de secours.  

Le montant devrait varier entre (coupure)…vous savez, on a eu beaucoup d'articles de presse, notamment, sur le sujet 

où la Province donc va, progressivement, prendre le relai par rapport à la gestion de la zone de secours et pour l'année 

2021, la Province prendra en charge 30 %.  Donc, dans ce qu'il y avait été proposé, au niveau de la zone, c'était la Ville 

de Soignies, la dotation aurait été de 1.016.000 euros avec la Province qui aurait pris à charge 360.894 euros, ce qui 

aurait été un montant total pour la Ville de Soignies d'un montant de 1.377.234 euros en sachant que la dotation 

provinciale augmente d'année en année, en 2022, ce serait 40 % et en 2023, ce serait 50 % pour un moment donné, que 

ce soit la Province qui puisse prendre en charge la gestion de la zone (coupure).  

Est-ce qu'il  y a des questions ? 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Oui, j'ai une question, vous avez expliqué quelques éléments mais j'ai un peu de mal à comprendre, parfaitement, la 

situation, finalement, puisque vous siégez au Conseil de zone de secours, vous êtes vice-Présidente, où est le problème, 
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avec quelles villes y-a-t-il une différence, vous dites qu'il y a d'autres villes qui sont comme nous, mais quelles sont les 

Villes que nous avons en face de nous et qui exigent qu'on paie plus que ce que vous défendez comme position ? C'est 

important qu'on puisse comprendre, je pense,  au Conseil communal quelle est la situation, ça c'est une 1
ère

 question  et 

puis il y a un 2
ème

 enjeu, qui est, finalement, l'enjeu majeur en matière de zone de secours, c'est le maintien d'un poste 

permanent sur le territoire de Soignies.  On sait qu'on est éloigné des grosses casernes de La Louvière et de Mons, et, 

donc, le service aux citoyens, il est important de l'assurer, c'est pour ça et c'est normal qu'on contribue à la zone de 

secours mais à condition, évidemment, qu'on puisse bénéficier d'un système suffisant de services aux citoyens, ça veut 

dire un temps d'intervention, et, ça nécessite, donc, le maintien d'une caserne sur le territoire de Soignies.  De ce point 

de vue-là, est-ce qu'il y a des éclaircissements ou des garanties que nous pouvons avoir du côté de la zone de secours. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur DESQUESNES, 

Monsieur PREVOT et Monsieur FLAMENT. 

 

Monsieur le Conseiller PREVOT : 

Merci Madame la Bourgmestre et Merci d'avoir fait le rétroacte et l'historique de cette dotation, merci, également à 

Madame LEBACQ d'avoir calculé la contribution sonégienne sur base de la circulaire.  On le voit, par rapport au 

calcul antérieur, vous l'avez dit, 18 % d'augmentation par rapport à 2020, d'un montant 1.619.000 euros et on ne peut 

que déplorer le blocage, Monsieur DESQUESNES vous a posé une question, je pense avoir ma petite idée sur les Villes 

qui ont bloqué, je crois savoir que Mons et La Louvière ont bloqué par rapport à ce point mais vous le confirmerez 

puisque vous siégez à la zone de secours, ce qui me pose, à moi, un vrai souci au-delà de l'augmentation substantielle 

pour la Ville de Soignies, c'est qu'on serait, évidemment, enclin à faire un effort si les conditions de travail étaient 

améliorées pour le personnel, si on avait un meilleur service, si on était certain  de maintenir notre caserne sur 

Soignies et donc, un vrai service de proximité, et, j'ai quand même l'impression que par rapport à toutes ces questions, 

on n'a pas vraiment de réponse concrète et qu'on n'a, en tout cas, pas la certitude que les conditions de travail du 

personnel ne soient améliorer, je connais pas mal de pompiers et je peux vous dire que cette augmentation, elle, ne se 

répercute pas sur leur qualité de conditions de travail et pas non plus sur la qualité du service proposé puisqu'ils 

doivent aussi faire face à de nombreuses difficultés. En tant que sonégien, je ne peux qu'être surpris par cette 

augmentation qui est proposée à la Ville pour toujours moins de services, pour toujours moins de qualité de travail 

pour le personnel, un petit peu à l'instar de la question qui était posée, quelles sont à nous les solutions proposées peut-

être nous confirmer que ce sont bien ces deux villes qui bloquent et puis, malheureusement, une nouvelle fois, nous 

devrons faire le "gros dos", profitez du fait que nous avons des finances saines et acceptez une nouvelle fois, encore, 

cette augmentation pour les finances communales mais j'ai quand même l'impression qu'à un moment donné, il faudra, 

aussi modeste comme ou ville soyons-nous, nous rebellez un peu et ne pas, systématiquement, accepter les 

conséquences de cette réforme de la zone de secours, cette réforme qui a fait suite et qui a été réalisée sur le coup de 

l'émotion après un évènement tragique mais dont on voit, aujourd'hui, les difficultés pour des villes comme la nôtre et 

en l'occurrence ces difficultés, ici, elles sont pécuniaires puisqu'on nous demande de mettre la main au portefeuille avec 

une augmentation de 18 % par rapport à 2020, ce qui est, évidemment, énorme et assez inacceptable au regard au 

calcul pour d'autres villes qui s'en sortiront, visiblement, mieux que nous.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur PREVOT  

Monsieur FLAMENT. 

 

Monsieur le Conseiller FLAMENT : 

Pour la contribution, il n' y a pas de souci mais je suis un peu l'avis de Monsieur DESQUESNES, il y a surtout, aussi, le 

service à la population.  J'ai vécu un drame familial et vous êtes tous au courant, et je trouve que les réformes ne sont 

pas bonnes parce que ce n'est quand même pas normal qu'un incendie à Soignies, ce sont les pompiers de Braine qui 

arrivent d'abord par rapport à ceux de Soignies.  Quand on vient me dire que le camion ne peut pas partir parce qu'on 

est 5 pompiers et il en faut 6, il y a quand même plus de risques, si les pompiers avaient réagi plus tôt, peut-être que 

l'incendie aurait été moins.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur FLAMENT.  

Y-a-t-il d'autres demandes d'intervention ? 

Je vais essayer de répondre de manière groupée.  J'entendais Monsieur PREVOT qui disait se faire attendre, se rebeller, 

honnêtement, j'essaie de le faire et je ne suis pas la seule, je pense qu'on est plusieurs Bourgmestres de villes moyennes 

ou de petites villes à se faire entendre notamment parce que pour répondre aux questions et confirmer ce que Monsieur 

PREVOT disait, les deux villes qui se sont opposées au maintien du calcul de la dotation actuelle, ce sont les Villes de 

La Louvière et de Mons. Il suffisait qu'il y ait qu'une seule ville qui soit contre pour qu'il n'y ait pas d'accord et que ce 

soit le Gouverneur qui doive trancher.  C'est, évidemment, des villes qui sont plus importantes et qui ont fait, en terme 

de nombre d'habitants, des choix, dans le passé, différents de ce que nous on a pu faire et là je regarde Monsieur de 
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SAINT MOULIN, qui était là à l'époque comme Bourgmestre, notamment, avec des choix, avec une caserne communale 

et où il y avait tout un travail qui a été réalisé par des pompiers volontaires et où il y avait un maintien des frais qui ne 

maintenaient en tout cas.  Ici, on est sur des montants qui sont et, même, si on part sur le montant d'1.016.000 euros, si 

on suit la formule précédente qui était calculée, on est sur le double quand même de ce que la caserne nous coûtait au 

niveau de la Ville de Soignies avant la réforme, j'ai entendu pour certains dire "oui les conditions de travail ne sont 

quand même pas améliorées pour autant ou l'équipement ou même la caserne",   pour le moment, alors qu'on paie plus, 

il n'y a pas nette amélioration.   Il y  a quand même eu des avancées cette année dans le sens qu'il y a eu un règlement 

de travail qui a été adopté, vous savez que ça faisait quand même quelques années qu'il n'y avait pas de règlement de 

travail, il n'avait pas été approuvé et qu'il y avait, aussi, une grève depuis plusieurs années qui était là au niveau de la 

zone de secours.  C'est quand même un travail qui a été réalisé et je tiens à saluer l'esprit dans lequel ça été réalisé de 

la part des syndicats et, notamment, de la part de notre Président de la Zone qui est Monsieur Eric THIEBAUT et qui a 

été épaulé sur le sujet par Madame Bénédicte POLL.  Maintenant, il y a quand même un règlement de travail, on a, 

aussi, fait, cette année ci, une analyse de risques et là je tiens à remercier aussi notre Commandant qui est Monsieur 

Baudouin VERVAEKE pour le travail qui est réalisé avec ses équipes et donc, on s'est mis en ordre, cette année-ci, sur 

toute une série de démarches administratives qu'on devait réaliser.  L'analyse de risques a démontré toute la réflexion 

sur le maintien de casernes, où elles devaient être situées, le besoin en effectifs et donc, c'est pour ça qu'on retrouve 

dans le budget 2021 de la zone une forte augmentation au niveau des demandes en personnel.  Quand on avait élaboré 

les questions budgétaires pour le budget 2020, tous ces éléments-là n'avaient pas été évoqués et, ici, on en arrive à, j'ai 

envie de dire quasi, une explosion des budgets demandés en personnel supplémentaire et je m'en suis étonnée au niveau 

de notre Conseil de zone en disant pourquoi ces éléments-là ne sont pas apparus plutôt et pour quoi, ils apparaissent 

maintenant et quelles sont les garanties qu'on peut avoir, on ne serait pas dans cette même logique dans 2022. ou 2023, 

à un moment donné, il faut qu'on ait cette vision pluriannuelle parce que les budgets sont tels que, nous au niveau des 

pouvoirs locaux, ça va quand même être assez compliqué dans les années à venir, qu'au niveau régional ou fédéral, les 

choses ne vont pas être très simples dans les années futures, c'est la raison pour laquelle je me suis abstenue au niveau 

du budget de la zone sur l'année 2021 parce que je trouvais que les projections pluriannuelles n'étaient pas assez 

approfondies, on va dire, je ne voudrais pas me retrouver dans une situation problématique l'année prochaine.  Je 

préfère qu'on anticipe et qu'on y voit claire dès maintenant, je n'étais pas la seule avec ces éléments-là parce que du 

coup, et là je reviens à la question de Monsieur DESQUESNES, notamment, par rapport à la caserne sur Soignies, 

donc l'analyse de risques a bien démontré que la caserne de Soignies était vraiment importante comme la caserne de 

Braine-le-Comte, notamment, mais a, aussi, démontré que ce serait plus intéressant de faire une nouvelle caserne entre 

Soignies et Braine-Le-Comte.  Maintenant (coupure), au vue des éléments budgétaires pluriannuels qui puissent  être 

débloqués ainsi pour le rachat des casernes, pour la construction de nouvelles casernes, et, une fois, qu'on aura tous 

ces éléments budgétaires, c'est là qu'on pourra avancer parce que ce serait dramatique d'avancer et puis de ne pas 

avoir les moyens de nos ambitions.  Tout ce que je peux vous dire c'est que l'analyse de risques qui a été développée 

montre bien que pour le moment la zone est bien couverte mais qu'on peut encore optimaliser les choses mais en tout 

cas c'est le point de départ, c'est être sûr que quand il y a un problème qui survient, on puisse réagir en temps et en 

heure et avec les moyens supplémentaires en hommes qui vont arriver en 2021, là, ce sera vraiment certain qu'au 

niveau de la gestion de sinistres, ce sera plus aisé.  J'entends bien la situation de Monsieur FLAMENT et j'étais sur 

place quand qu'il y a eu l'incendie chez votre papas, vous avez eu des réponses parce que vous aviez déjà interpellé…ça 

fait partie des demandes, des exigences du Fédéral de partir avec un nombre de pompiers pour pouvoir partir sur une 

intervention, que ce soient des pompiers de Braine qui arrivent avant (coupure).  Je n'ai pas envie qu'on se déchire 

entre les Villes, je pense que c'est important de pouvoir travailler de concert parce que c'est un maillage en fait, 

l'ensemble de la zone, je déplore vraiment cette situation, comme je vous l'ai dit, je me suis abstenue sur le budget de la 

zone parce que je voulais que la zone ait les moyens de pouvoir fonctionner mais en même temps je voulais tirer la 

sonnette d'alarme en disait qu'il faut quand même des éléments très clairs pour l'avenir parce que là c'est quand même 

un peu incertain au niveau des finances je parle bien, et j'ai voté pour le maintien du calcul de la dotation actuelle 

comme c'est proposé actuellement. A partir du moment où il y a eu deux villes qui s'y sont opposées et bien c'est dans 

les mains du Gouverneur qui, normalement, devait trancher ce jour, j'ai essayé de le contacter aujourd'hui mais je n'ai, 

malheureusement, pas eu de réponse pour ce Conseil communal. 

Y-a-t-il d'autres demandes d'intervention ? 

 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je voudrais réagir par rapport à ce que vous venez d'expliquer et merci pour les informations, je pense que c'est 

vraiment un enjeu fondamental pour Soignies et donc, il y a plusieurs éléments, il y a d'abord l'élément de l'intervention 

complémentaire provincial qui a été décidée par le Gouvernement wallon pour soulager les finances communales et 

donc c'est une participation, et vous l'avez dit, qui va aller en augmentant dans les années futures, pour moi, à partir du 

moment où on a un bon budget, c’est-à-dire un budget qui est, peut-être, plus coûteux qu'aujourd'hui parce qu'on doit 

engager des hommes et des équipes et je pense qu'il ne faut pas non plus mégoter sur la qualité des interventions en 

gardant les équipes mixtes professionnelles et volontaires mais il y a un vrai enjeu sur la politique d'investissements et 

le plus important pour moi et pour le groupe Ensemble, c'est évidemment qu'on puisse avoir un budget pluriannuel qui 

inclut un plan d'investissements y compris, si nécessaire, la construction d'une nouvelle caserne et je pense que c'est 
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mieux de se battre et d'obtenir dans l'extraordinaire mais avec un timing précis et des engagements sérieux de la part 

de la zone de quoi s'engager, fermement, sur la construction d'une nouvelle caserne qui permet de desservir les 

populations de Soignies et de Braine de façon moderne, je pense que c'est le combat principal qui doit être mené, j'ai 

entendu dire, effectivement, aussi, que le Gouvernement fédéral allait augmenter sa contribution au zone de secours 

puisqu'il n'atteint pas aujourd'hui les  50 % de financement qui était promis dans la loi fédérale.  Il y a des sources de 

financement possibles fédérales et régionales via la Province, je pense que ce sont des mesures importantes, on doit 

s'assurer que chacun paie sa bonne part dans le projet mais le plus important me semble-t-il c'est de pérenniser une 

intervention possible sur Soignies/Braine-le-Comte dans des minutes limitées et si ça passe par la création et la 

construction d'une caserne moderne à mi-chemin, j'imagine du côté de Salmonsart ou du zoning, ça c'est important, ça 

me semble être l'élément essentiel pour lequel vous devez vous battre comme représentante de la Ville de Soignies en 

tout cas c'est la demande du groupe Ensemble et nous souhaitons que vous puissiez revenir dès que nous aurons des 

nouvelles de la zone de secours en point d'information au Conseil communal sur élément-là parce que ça concerne la 

sécurité, c'est élément évidemment de base dans la préservation et la qualité de vie de nos concitoyens. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je partage, totalement, votre avis, je fais plus que me battre vu que j'y travaille, on s'est réparti les tâches et donc le 

Président Monsieur THIEBAUT travaille avec Madame POLL pour tout ce qui concerne les travailleurs en tant que tels 

et c'est comme ça qu'ils  ont travaillé ensemble sur le règlement de travail et moi, je travaille sur l'acquisition des 

casernes et sur la construction des nouvelles casernes.  Il n'y a pas plus tard qu'encore il y a une dizaine de jours, on a 

encore eu une réunion avec une autre zone pour voir comment ils avaient construit leur caserne, voilà, on continue le 

travail, la seule chose et là je vous rejoins, totalement, c'est pour ça que je n'ai pas voté contre le budget mais tout 

simplement abstenue juste pour dire "attention, il faut vraiment qu'on y voit clair parce qu'à un moment donné je ne 

voudrais pas que le modèle s'écroule et donc je préfère qu'on y voit clair sur les années futurs et donc, voilà, les 

engagements vont pouvoir se faire, on va pouvoir, je ne suis pas la seule à le dire, avoir cette prétextion sur le 

pluriannuel plus en profondeur et on continue à travailler sur le rachat des casernes et sur la construction de celles-ci.  

L'analyse de risques a montré qu'une caserne entre Soignies et Braine serait quelque chose d'intéressant pour le 

fonctionnement, on est sur Soignies, sur un bâtiment qui est vétuste et donc ce serait, vraiment, intéressant de pouvoir 

avoir quelque chose qui soit dans l'air du temps, maintenant, honnêtement qui réponde aux normes, aux besoins de ces 

pompiers pour les interventions et autres, et donc, on continue à y travailler même si on a pour le moment des questions 

sur le financement, vous avez déjà vu des articles de presse pour l'acquisition de terrains sur Binche, on a déjà continué 

du moins à travailler pour essayer de voir les terrains susceptibles entre Soignies et Braine et sur, aussi, le coût du type 

de caserne parce que la caserne qui pourrait être construite pourrait être du même type sur Binche et entre Soignies et 

Braine, on va essayer de faire des économies d'échelle par rapport à tous ces éléments-là.  Il y a de nombreuses 

réunions qui s'élaborent par rapport à ça et donc on y travaille, quand on y verra plus clair d'un point de vue 

budgétaire, que les dossiers soient prêts, c'est vraiment ça l'idée, c'est l'attendu aussi du Conseil de zone, c'est vraiment 

la mission qu'on nous a donnée.  Maintenant, par rapport au Fédéral, c'est vraiment quelque chose qu'on déplore au 

niveau du Conseil de zone, le Fédéral a mis en place tout un dispositif, toute une nouvelle réforme en disant "oui, on va 

s'engager à prendre notre part,etc…", toujours est-il qu'à l'heure actuelle le Fédéral ne respecte pas ses engagements 

et, pour le moment, ne paie pas ce qu'il doit, ce qu'il a lui-même mis dans des textes, c'est vraiment assez inquiétant 

quand même, ce serait bien que tout cela soit mis d'équerre avant de pouvoir voir la suite, on en a parlé, notamment, 

avec Monsieur PREVOT pour qu'il puisse interpeller au niveau du Fédéral sur ces éléments-là, je sais qu'au niveau de 

la zone, Monsieur THIEBAUT va également le faire si ce n'est pas déjà fait, on va tous essayer et je pense que ça doit 

être tous les partis au niveau du Conseil de zone, il y a Monsieur DI ANTONIO qui représente le CDH, chez vous, 

Monsieur DESQUESNES, voilà, on est dans le même état d'esprit, je pense que c'est de manière groupée qu'on doit 

avancer mais qu'on ne doit pas le faire à l'aveugle, c'est important d'avoir cet élément budgétaire en tête pour qu'en 

définitif, après on n'aille pas chez le citoyen en leur demandant…voilà on va augmenter les taxes, ça je ne voudrais pas, 

je préfère qu'on réfléchisse bien sur nos actes politiques, sur nos choix avant d'avancer à l'aveugle et d'aller demander 

aux citoyens de payer. 

 

 

Monsieur le Conseiller PREVOT : 

Merci Madame la Bourgmestre pour ces compléments d'information et pour en avoir discuté, à plusieurs reprises, avec 

vous, je sais que vous défendez notre mallette sonégienne et c'est fort bien ainsi, moi, j'ai quand même deux éléments, 

tout d'abord, sur la réflexion de la construction d'une éventuelle nouvelle caserne, je pense que vous avez raison, tant 

qu'à payer très cher, regardons si on ne peut pas, justement, fournir un outil plus adapté pour le personnel mais qui 

puisse répondre, également, au mieux, aux besoins de la population et je ne reviendrai pas sur l'évènement malheureux 

qu'à relayer Monsieur FLAMENT, c'était un évènement parmi d'autres, et on sait qu'en diminuant, systématiquement, le 

service, on allonge évidemment, les temps d'intervention et ce sont des familles qui peuvent parfois subir des drames, ça 

c'est sur le volet, nouvelle caserne et on a bien entendu que vous travaillez dessus.  Par rapport aux sources de 

financement, je suis d'accord avec Monsieur DESQUESNES, le Fédéral, effectivement, doit contribuer à due 

concurrence, ce qu'il ne fait pas pour l'instant, la Province, également, je peux vous dire que pour avoir parlé avec 

quelques représentants de la Province, ils ne sont pas toujours très contents de devoir mettre la main au portefeuille 
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mais ça c'est un autre débat, ce soir, nous sommes au Conseil communal de Soignies, c'est, évidemment, le budget 

sonégien qui m'importe et vous l'avez dit, lors du calcul précédent, lorsque nous payons bon an mal an  un million 

d'euros, c'était déjà un doublement de notre dotation par rapport à l'avant-réforme de zone de secours, aujourd'hui, et 

le calcul prévisionnel de Madame LEBACQ nous  annonce 1.600.000 euros, ça veut dire X 3 par rapport à ce qui nous 

était demandé avant cette réforme, j'ai l'impression de pour nous, l'avancée principale de cette réforme, c'est un 

triplement de la dotation zonégienne, ce qui est, évidemment, très compliqué, je ne peux que vous encourager à 

continuer à vous battre par rapport à la situation sonégienne et j'espère, en tout cas, que le Gouverneur comprendra 

également que nous ne devons pas contribuer de manière aussi importante et que chacune et chacun pourra payer ce 

qu'il doit, je pense que Soignies n'a jamais rechigné à payer sa contribution mais, à un moment donné, on doit 

comprendre que pour une Ville comme la nôtre passer d'un budget d'un peu plus de 500.000 euros avant réforme à 

1.600.000 euros aujourd'hui, ça fait, évidemment, beaucoup pour une Ville de notre taille. 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur PREVOT. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Oui, brièvement, pour annoncer le vote de mon groupe, on voit les incertitudes qu'il y a sur la zone de secours, vous 

avez voté par abstention sur le budget de la zone, ici, il s'agit, évidemment, de s'assurer que nous continuons à financer 

notre zone de secours et donc notre groupe Ensemble va voter la contribution mais en vous demandant la plus grande 

vigilance par rapport à la suite de ce dossier.  On vous demande de fournir une information pour le prochain Conseil 

communal sur les avancées budgétaires avec un élément particulier, c'est que pour nous, il ne peut pas y avoir de plan 

d'investissement, de modernisation ou de construction d'une caserne à gauche ou à droite sans qu'il y n'ait un réponse 

claire incluant un plan d'investissement pour une caserne moderne à Soignies ou à Soignies/Braine-Le-Comte.  

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Parfait et je partage votre avis Monsieur DESQUESNES, on est sur la même longueur d'onde par rapport à ce sujet et, 

autant je me suis abstenue sur le budget parce que je voulais avoir des éléments complémentaires pour le futur, autant 

j'avais voté pour le maintien de la dotation précédente, et donc, je pense que c'est important de donner ce signal qu'on 

veut continuer à financer la zone et de faire passer ce message-là mais ça je m'en charge et on est plusieurs au niveau 

de la zone à essayer de faire passer ce message et je peux prendre acte devant vous qu'on vous tiendra informé au 

niveau du Conseil communal sur ces éléments-là parce que ce sont, vraiment, des éléments ultra importants tant sur les 

éléments financiers mais aussi pour la sécurité de nos habitants et je pense que c'est important qu'on soit de concert sur 

cette thématique-là également.   

 

Monsieur le Président du CPAS, Hubert DUBOIS : 

Madame la Bourgmestre, je voudrais faire un petit commentaire si vous le voulez bien  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Oui allez-y Monsieur DUBOIS. 

 

Monsieur le Président du CPAS, Hubert DUBOIS : 

Nous parlons de zone de secours, nous avons connu ces 20 dernières années, deux grandes réformes dans notre état 

fédéral, des réformes qui ont été menées sous l'émotion, je pense aux affaires DUTROUX et la réforme des polices, et je 

pense à la réforme des zones de secours, dans la foulée de l'explosion de gaz de GHISLENGHIEN.  Je voudrais, 

simplement, attirer l'attention de nos deux Députés, vous travaillez dans des emmissicles Région wallonne et Fédérale, 

deux grandes réformes sont à venir, un réforme dans le secteur médical et une réforme dans le secteur social, on se 

rend bien compte, le médico-social est tendu et ne pourra pas continuer à rendre ses services sans mener ces grandes 

réformes, je vous demande à l'un et à l'autre de relayer dans ces emmissicles de la raison et ne pas légiférer sous 

l'émotion de la crise Covid tant du point de vue médical que du point de vue social, merci, c'est un commentaire tout à 

fait général. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Une réaction des Députés  

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Bien volontiers, je pense qu'effectivement que l'émotion n'est jamais bonne conseillère, ceci étant dit, la situation que 

nous avons traversée sur la plan médical et sanitaire dans le cadre de la crise Covid, montre que le système n'est pas 

parfait et loin de là, il manque bien sûr de l'unité de commandant, il y a des choses qui doivent être plus rationnelles et 

je pense qu'est-ce qui s'est passé après l'affaire Dutroux et après Ghislenghien montrait aussi certaines défaillances de 

notre organisation à l'époque, je ne vais pas revenir sur la façon dont nous fonctionnions dans nos différentes polices 
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qui se faisaient la concurrence fonctionnait ou sur l'éparpillement des moyens de secours et la nécessité de 

professionnaliser par rapport à l'augmentation des risques.  Je ne vais pas rouvrir les débats mais les crises sont quand 

même l'occasion, aussi, de montrer qu'il y a des problèmes, alors, il faut, raison gardée, et le faire à tête froide et là je 

partage votre avis Monsieur le Président du CPAS, mais il y a, aussi, des choses qui ne vont pas et c'est notre job que 

d'y remédier en tout cas, c'est mon avis personnel. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur DESQUESNES 

Monsieur PREVOT 

 

Monsieur le Conseiller PREVOT : 

Effectivement, je pense que l'émocratie et la précipitation ne sont jamais bonne conseillère et Monsieur DUBOIS a tout 

à fait raison, quand on traverse une crise comme celle-ci, on a, évidemment, une vision exacerbée des manquements de 

l'état, on l'a vu, ça faisait des années qu'on criait qu'il manquait de besoins criants et de financement en tout cas pour 

les soins de santé, il y a eu des oppositions de style par rapport à ce refinancement qui nous semblait indispensable, 

aujourd'hui, plus personne n'oserait contester le fait qu'il' était indispensable de refinancer à due concurrence les soins 

de santé.  On a vu, également, et là, c'est un petit clin d'œil que je fais à notre Président du CPAS, à quel point les CPAS 

ont été essentiels et continuent à l'être dans cette crise, raison pour laquelle du Fédéral, ce nouveau Gouvernement a, 

aussi, pris des mesures de refinancement au niveau des CPAS afin de leur permettre de continuer leur mission 

essentielle. Je pense qu'à tous les niveaux de pouvoir quelques soient les partis, on ne doit pas légiférer sous le coup de 

l'émotion ou sur le coup de la précipitation, mais, on doit, évidemment, tenir compte des difficultés du moment pour 

éviter qu'elles ne se reproduisent. Gouverner, c'est aussi prévoir et donc s'il y a eu des manquements pendant cette 

crise, évitons de les reproduire à l'avenir et prenons, en tout cas, les bonnes décisions pour que plus jamais ça ne se 

reproduise.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur PREVOT 

Je vais enchaîner en disant que ça ne doit pas être que sur les épaules de nos deux Députés, je pense que c'est de la 

responsabilité de tout élu même au niveau local, on peut se faire entendre, vous, Monsieur DUBOIS, au niveau de la 

Fédération des CPAS, je pense que c'est vraiment important parce que c'est une Fédération qui est fortement entendue 

par les politiques notamment, je pense de relayer, aussi, auprès de l'Union des Villes et Communes, je pense que c'est 

important, aussi, de relayer chacun dans nos partis respectifs.  Par exemple, je siège au niveau du Bureau de mon parti 

et depuis pas mal de semaines, on parle de tous ces éléments-là, il y a des échanges qui se font et on fait remonter plein 

de choses, ici, cette fois-ci pour mon parti, on est dans des majorités et donc, on a un peu plus la main et plus facile de 

se faire entendre sur ces éléments-là, il y a d'abord des échanges qui sont vraiment très intéressants et je pense, comme 

l'a dit Messieurs DESQUESNES et PREVOT, qu'il faut dans ces secteurs-là des réformes, la crise nous a montré qu'il y 

a des dysfonctionnements et on ne peut pas laisser les choses en l'état et qu'il faut, clairement, améliorer ce qui 

concerne la santé et le social, je pense que ce sont des secteurs qui ont été fortement touchés ces dernières années et 

qu'il faut pouvoir améliorer les choses. 

 

 

Vu la loi du 31 décembre 1963 sur la Protection civile ; 

  

  

Vu la loi du 15 mai 2007 relative à la réforme de la sécurité civile et spécifiquement ses articles 51, 67 et 68, § 2, alinéa 

1er ; 

  

  

Vu l’Arrêté royal du 2 février 2009 déterminant la délimitation territoriale des zones de secours ; 

  

  

Vu la circulaire ministérielle du 09 juillet 2012 relative à la réforme de la sécurité civile ; 

  

  

Considérant que le Conseil de la Zone de secours Hainaut Centre n'a pas arrêté en date du 23/11/2020 les montants des 

dotations pour chacune des Villes et Communes y attachées ; 

  

Vu la circulaire à destination des Communes dans le cadre de la reprise du financement communal des zones de 

secours; 

  



Conseil du 15 décembre 2020 

 

9 

 

Considérant que cette circulaire spécifie que les communes sont invitées à diminuer la prévision de dépense qu'elles 

auraient dû supporter pour financer leur zone de secours du montant repris en annexe de celle-ci (soit - 360.894,36 € 

pour notre commune); 

  

En attente du budget de la zone de secours, la dépense comptabilisée correspondra à celle comptabilisée en 2020 

majorée de 50 %; 

  

Ce qui se traduit pour notre commune aux montants suivants : 

  

Budget 2020 1.320.110,12 € 

Majoration de 50 % : 660.055,06 € 

Sous-total 1.980.165,18 € 

Annexe de la circulaire : - 360.894,36 € 

Total 1.619,270,82 € 

  

Considérant que lors d'une modification budgétaire 2021, lorsque les budgets initiaux 2021 de la ZHC seront 

disponibles, la prévision budgétaire à inscrire correspondra à 70 % de la part qui nous est demandée par la zone;   

  

A l'unanimité,  

  

DÉCIDE  

  

Article premier: D'inscrire dans les dépenses du budget communal de l’année 2021 le montant de 1.619.270,82 € pour 

financer la Zone de Secours Hainaut Centre. 

  

Article deux: d'acter que lorsque le budget de la zone de secours sera disponible, la prévision budgétaire sera revue en 

modification budgéaire ordinaire (70% de la part qui nous est demandée par la zone). 

  

Article dernier: De transmettre la présente aux Autorités de tutelle. 

 

 

 

5. DT2 - FINANCES - BUDGET 2021 - ZONE DE POLICE DE LA HAUTE SENNE - ZP 5328 - 

CONTRIBUTION DE LA VILLE DE SOIGNIES - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à arrêter arrêtera ce mardi 15 décembre 2020 le montant 

de 2.940.416€, ce qui représente sa contribution dans le budget de la Zone de police pour 2021. 

 

Ce budget représente une augmentation de 2% (soit 57.655€) par rapport à 2020. Une augmentation identique à l’année 

dernière. 

Le montant global du budget de la Zone de police pris en charge par les 4 communes qui la composent (Braine-le-

Comte, Ecaussines, Le Roeulx, Soignies) est de 7.119.220€.  

 

 

Vu la loi du 07 décembre 1998 relative à l’organisation d’un service de police intégrée, structurée à deux niveaux 

(L.P.I.) ; 

  

Vu l’Arrêté royal du 28 avril 2000 déterminant la délimitation territoriale de la Province de Hainaut en zones de police ; 

  

Vu l’Arrêté royal du 5 septembre 2001 portant le règlement général de la comptabilité de la police locale (RGCP) ; 

  

Considérant que le budget de la police pour 2021 a été présenté et arrêté au Conseil de Police en séance du 25/11/2020 ; 

  

Que le montant à répartir entre les communes composant la Zone a été déterminé conformément à la clé de répartition 

de l’Arrêté royal du 16 novembre 2001 ; 

  

Que ce montant s’élève pour l’ensemble des communes à 7.119.220,99 €, soit 2.940.416,25 € pour la commune de 

Soignies ; 
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Que les interventions communales progressent de 2,00 % par rapport à 2020 ; 

  

A l'unanimité,  

  

DÉCIDE  

  

Article premier : d’arrêter le montant de la contribution de la Ville de Soignies dans le budget de la Zone de police 

pour 2021 au montant de 2.940.416,25 €. 

  

Article dernier : de transmettre la présente délibération à la Zone de police de la Haute Senne et à Monsieur le 

Gouverneur de la Province. 

 

 

6. DT2 - FINANCES - BUDGET COMMUNAL - SUBSIDES AUX SOCIETES 2020 - CONTRÔLE DE 

L'OCTROI ET DE L'EMPLOI - APPROBATION - VOTE  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 15 décembre 2020 l’octroi et 

l’emploi d’une série de subsides octroyés aux sociétés en 2020 pour un montant total de 507.500€. 

 

Il en ressort que les subsides ont bien été utilisés aux fins en vue desquelles ils ont été octroyés. 

 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement – Titre III – les articles L3331-1 à 

l’article L3331-9 ; 

  

Vu la loi du 14 novembre 1983 relative aux contrôles de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions, publiée au 

Moniteur Belge du 6 décembre 1983, principalement ses articles 3, 4,5, 7- 1° et 9 ; 

  

Vu la délibération du 26 novembre 2019 par laquelle le conseil communal a décidé d'octroyer divers subsides ; 

  

Considérant la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie 

Locale et de la Décentralisation qui réforme la législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités 

décentralisées ; 

  

Considérant que ces subventions sont octroyées en vue de promouvoir des activités utiles à l’intérêt général 

conformément à l’article L3331-02 du code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

  

Considérant que les les bénéficiaires ont transmis les justifications exigées ;  

  

Considérant que l'administration a examiné lesdites justifications reçues ; 

  

Considérant qu'il ressort de cet examen que les subsides ont été utilisés aux fins pour lesquels ils ont été octroyés ; 

  

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité, 

  

Article unique: En 2020, les organisations et sociétés ci-après ont été subsidies comme suit. Les subsides ont été 

utilisés aux fins en vue desquelles ils ont été octroyés. 

  

Code budgétaire Bénéficiaires subsides 

511/321-01 Communauté urbaine du centre 8486,1 

5111/321-01 ADL 81000 

552/321-01 FRCE 16000 

5614/321-01 Office communal du tourisme 27830 

5615/321-01 Maison du tourisme de la région du centre 4188 

703/332-03 ASBL agréées en qualité opérateurs d'accueil QUINQUET 14031 

  ASBL agréées en qualité opérateurs d'accueil CPE 20969 

761/310-01 Organisations de jeunesse 15000 

7621/332-01 Centre culturel de Soignies 185000 
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7623/321-01 Comité communal des fêtes 20500 

7644/332-01 Aide communale au fonctionnement clubs sportifs 80000 

801/321-02 Secteur humanitaire local 5000 

84011/435-01 Plan cohésion social article 18 12510,24 

8491/435-01 Taxi social - LE QUINQUET 11987 

876/321-01 L'envol 5000 

  

  

7. DT2 - FINANCES - BUDGET COMMUNAL 2021 - OCTROI DE SUBSIDES AUX SOCIETES - 

APPROBATION - VOTE  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 15 décembre 2020 l’octroi d’une 

série de subsides à des asbl, associations et structures locales pour un montant total de 532.576€. 

 

Ces subsides sont, pour la plupart, récurrents et sont de trois ordres : 

 moins de 1.250€ : à des structures telles que des associations locales ou régionales d’éleveurs, la bibliothèque 

publique « Le Furet », le Musée du Vieux Cimetière, le cortège historique de la Saint-Martin, la Commission 

Consultative des Ainés et Moins-Valides, l’ONE, etc. 

 entre 1.250 et 25.000€ : au FRCE, le Comité communal des Fêtes, le taxi social, l’accueil extrascolaire, 

l’Académie de Musique, la CUC, l’Agence Immobilière Sociale, la recyclerie L’Envol, les associations 

patriotiques, les organisations de jeunesse, etc. 

 plus de 25.000€ : aux clubs sportifs ou encore à des structures communales telles que l’ADL, l’Office 

communal du Tourisme et le Centre culturel.  

 

En fonction du montant octroyé, une série de justificatifs de plus en plus précis sont exigés en contrepartie.  

 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

J'ai quelques questions en fait. 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Allez-y Monsieur DESQUESNES 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Il y a certains montants qui sont reconduits et il y en a d'autres qui évoluent dans le temps, est-ce que vous pouvez 

expliquer un peu quelle est la ligne que le Collège a tenu dans la proposition qu'il formule ?  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Avez-vous un exemple à me donner ? 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Il me semblait qu'en nous avions discuté en commission, par exemple, le Centre culturel avait une dotation qui 

diminuait tandis qu'au motif que certaines activités n'avaient pas lieu en 2020, ce qui est logique mais d'autres 

associations, par exemple, le Comité communal des Fêtes n'ont pas eu d'activité également en 2020 ou en tout cas très 

peu, pourtant là le subside est maintenu, je voudrais comprendre la différence de traitement. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Pour le Centre culturel, la dotation n'est pas diminuée, c'est la même et quand on en a parlé lors de la commission, on 

avait dit que dans l'année 2021, si on avait le bonheur de pouvoir avoir un podium de Pentecôte, ce serait le Centre 

culturel qui se chargerait de le réaliser, d'accord, je pense qu'ils seraient très contents parce qu'ils en ont un peu marre 

de la situation actuelle, j'espère qu'on sera dans ce cas de figure-là. Par rapport au Comité Communal des Fêtes, on a 

mis le même montant que cette année-ci, et puis, ce sont encore des choses qu'il faudra voir avec et là je regarde 

l'Echevin des Fêtes, Monsieur de SAINT MOULIN, qui prend cela à bras le corps aussi, le Comité Communal des 

Fêtes, et donc il y aura des discussions aussi qui pourraient avoir lieu dans le cadre de l'année, vu que tous ces 

montants font l'objet de justificatifs pour pouvoir avoir le subside en contrepartie.  Je pense que c'est important de 

pouvoir compter sur ce bon esprit  tout au long l'année 2021. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je comprends bien pour le Centre culturel, on leur demande de prendre à charge propre une dépense, jusqu'à présent, 

la Ville prenait mais pour le Comité Communal des Fêtes, là, qu'est-ce qu'on lui demande en contrepartie, finalement, 

une subvention pour une année où il n'a rien fait, ça c'est ma première question, et puis deux, ça veut dire que la 
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subvention 2021 pourra être justifiée par des dépenses, pas des dépenses de 2020 puisque les dépenses de 2020, elles 

sont clôturées mais plutôt des dépenses de 2021?  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Ici, on est sur l'idée, voilà les sommes qu'on vous propose d'octroyer à ces différentes structures, d'accord, évidemment, 

ça fait l'objet par après de discussions pour voir en fonction de ce qui a été réalisé ou pas, de ce qu'on donnera comme 

subvention en fonction des discussions qu'on aura, des justificatifs qu'on pourrait avoir ou de comment ça pourrait 

s'étaler entre 2020 et 2021.  Là, on est sur une projection j'ai envie de dire, vous voyez, on est sur l'élément budgétaire, 

on n'avait pas envie de prendre le parti pris de diminuer de manière arbitraire ces éléments-là et ne sachant pas 

comment les choses allaient évoluer, parce que je rappelle que quand on a fait le budget 2020 de la Ville de Soignies, on 

l'a fait fin septembre, c'était un moment où il n'y avait pas de seconde vague, on pensait très sincèrement que le Comité 

Communal des Fêtes allait encore pouvoir faire sur 2020, la Saint-Nicolas, la Fête au Parc, les choses pour les féeries 

de Noël, etc… Très sincèrement, on l'espérait, donc acte ce qu'il en ait, vous savez entre le moment où on se voit au 

niveau du Collège pour faire la proposition au budget, ça prend un petit temps après pour les services mettre en 

musique d'un point de vue administratif, etc…c'est quand même un travail qui est assez lourd mais on n' a pas voulu 

démotiver personne et au moment où on a fait ça, justement, si de nouveau, des festivités peuvent avoir lieu, il faut 

laisser faire les choses et ne pas couper les moyens et donc, ici, il y aura toute une évaluation qui devra se faire durant 

l'année 2021.  Ici, on est sur l'idée de l'octroi de ces subsides aux différentes associations.   

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

J'ai compris qu'en septembre, quand vous aviez fait le budget, vous ne pouviez pas prévoir qu'il n'y aurait pas de 

dépense en 2020 mais, maintenant, on est mi-décembre, le budget est sous nos yeux, est-ce que, et certains des membres 

du Conseil communal sont d'ailleurs membres du Comité Communal des Fêtes mais pas que, le Comité Communal des 

Fêtes, pour l'année 2021, peut compter, finalement, sur un double subside, est-ce que la prochaine réunion du Comité 

Communal des Fêtes peut parler d'un projet ou de projets complémentaires aux organisations qu'il organise jusqu'à 

présent puisque j'imagine Simpelourd ne va pas doubler de prix, ni Saint-Nicolas, ni la Noël, et donc ça veut dire que 

ça laisse une marche de manœuvre budgétaire importante au Comité Communal des Fêtes, je pense que c'est important 

que vous puissiez dire si ces subsides-là, ce Comité  effectivement, va pouvoir l'utiliser y compris pour des dépenses 

2021 et finalement, en ayant une année un peu exceptionnelle ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Il aura le subside que quand il l'aura justifié et puis tout ça va faire l'objet de discussions, on ne peut pas partir sur un 

double subside d'emblée, je pense que les finances communales, et on le verra dans plusieurs points qui vont suivre, 

risquent d'être compliquées à un moment donné et on demande, vraiment, à chacun de faire aussi des efforts, de bien 

savoir ce qu'il en est.  Comment peut-on déjà envisager l'année 2021 ? J'aimerais pouvoir vous dire "super, il y aura 

plein d'activités", toujours est-il que pour le moment, ça semble mal engagé, en tout cas, pour une première partie de 

l'année.  Il y aura encore peut-être des frais  en moins au niveau du Comité Communal des Fêtes, je pense que c'est 

prématuré de discuter ça maintenant, on ne part pas sur l'idée de doubler des subsides, je pense que c'est important 

d'avoir des opportunités, de parler de projets, de voir ce qu'il en est, peut-être qu'il faudra se réinventer durant l'année 

2021, peut-être qu'il faudra voir d'autres projets et tout ça doit faire l'objet de discussions, notamment, avec le Comité 

Communal des Fêtes mais c'est la même chose avec d'autres structures, c'est la même chose pour l'Office Communal du 

Tourisme, etc… On est, malheureusement, dans une ère un peu incertaine et il faut pouvoir se réinventer sur tous ces 

éléments et ici, on est vraiment sur l'idée, dans un scénario idéal, voilà ce qu'on souhaiterait octroyer.  Maintenant, 

c'est comme à chaque fois, ça fait l'objet de discussions avec les différentes institutions et il faut quand même qu'il y ait 

des projets qui se fassent parce que ça ne sert rien de trésorier  sur des comptes alors qu'on pourrait aider, vraiment, 

maintenant, certaines catégories de population.  C'est pour ça que je fais appel à la responsabilité de tout un chacun 

dans les décisions qu'on peut prendre et qu'ici, ce n'est qu'une idée de budget, de prévisions sur le futur, sur l'année 

2021.  Qui sait comment l'année 2021 va se dérouler ! 

 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Oui, sauf, ici, le subside de 2021 porte sur des dépenses de 2020 ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Oui mais c'est parce que vous me parlez qu'ils auront un double subside en 2021 et c'est pour ça que je vous dis "non", 

c'est vous qui me demandez ! 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Vous nous demandez, aujourd'hui, de marquer au niveau du Conseil communal, un accord sur un subside en 2021 aux 

différentes asbl dont le Comité Communal des Fêtes qui n'a pas réalisé de dépenses quasiment en 2020.  Donc, on verse 

un subside normal annuel habituel d'une vingtaine de milliers d'euros à ce Comité mais ils n'ont réalisé aucune dépense 

en 202. 
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Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Ils ont réalisé, notamment, le feu d'artifice de la Simpelourd, ils ont peut-être réalisé d'autres choses, je n'y suis pas 

dans ce Comité et donc je ne vais pas présupposer.  Maintenant, ça va être justement les discussions vu que l'année se 

termine pour voir quels ont été les frais et on va faire le décompte avec les justificatifs, je ne peux pas vous dire le 

contraire, c'est la même chose chaque année. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Est-ce que le subside 2021 qui porte, normalement sur des dépenses de 2020, est-ce que cette année-ci, il pourra, 

également, porter sur des dépenses de 2021, simplement oui ou non ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Non, ce ne sera pas possible.  

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Seulement les dépenses réalisées par le Comité Communal des Fêtes, merci la réponse est claire. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Y-a-t-il d'autres questions pour ce point ? 

Je rappelle quand même juste pour les personnes qui nous écoutent, le budget, ce n'est pas pour ça, c'est quelque chose 

de figer, c'est une prévision de l'année, maintenant il peut y avoir, pour la réalité des choses, c'est vraiment le compte, 

c'est là qu'on a la situation réelle de nos finances et de ce sur quoi on a fait l'octroi de nos subsides ou bien les 

réalisations effectives.  Ici, on est vraiment dans le souhait, quand on a fait le budget 2021, encore une fois, à ce 

moment-là, on ne savait pas dans quelle situation on allait être et on ne voulait pas brimer qui que ce soit et d'ailleurs il 

y a quand même eu, et c'est vrai que le feu d'artifice à titre d'exemple mais il  pourrait y avoir autres choses, je n'y suis 

pas dans ce Comité, je ne sais pas tout ce qui a été réalisé, il y en a  eu beaucoup dans le cadre de la Simpelourd, 

notamment, des choses plus discrètes, il y a eu une distribution de carabibis avec Simpelourd dans les maisons de 

repos, au niveau du CHR, il y a eu certainement des frais par rapport à ça, je ne connais pas leur compte et ça fera 

l'objet de discussions dans le courant de l'année 2021 pour l'octroi des subsides 2020, comme chaque année. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

J'ai compris et je vous remercie.  Je voudrais juste rajouter un petit élément sur le budget si, effectivement, c'est une 

possibilité de dépenses vu dans votre cheffe, nous comme Conseillers communaux, c'est une autorisation qu'on vous 

donne à dépenser et donc, c'est normal qu'on vous pose des questions sur les autorisations à dépenser qu'on vous 

donne, je pense que c'est le principe même d'ailleurs de la démocratie.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Exactement, je suis bien d'accord avec vous et puis on retrouve des représentants de nos différent partis, de différents 

groupes dans chacune des institutions, on peut aussi là se faire entendre d'une manière ou d'une autre. 

 

 

Madame la Conseillère VOLANTE  : 

Si je peux rajouter juste une chose au niveau des dépenses, il y avait pour cette année, bien sûr, l'achat des carabibis et 

pour ce qui est de l’achat des masques à l'effigie de Simpelourd, comme je n'ai pas pu participer à la réunion, je ne sais 

si c'est imputé sur ce budget-là ou un autre mais les deux dépenses étaient celles-là, les carabibis et les masques avec 

les moustaches.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Madame VOLANTE.  Je pense que ce n'est pas l'objet du Conseil communal de faire ce genre de compte, ça fera 

l'objet par après de l'institution avec Madame LEBACQ qui, c'est dans ses missions, de vérifier tous ces éléments-là et 

s'il y avait quelque chose qui devait  porter à sa connaissance d'une problématique de ses instances, elle reviendrait 

vers le Collège, notamment, pour prendre décision en la matière. 

 

Madame la Conseillère MARCQ : 

Etant un membres du CA du Comité des Fêtes, on a plus ou moins 6 voire 7000 euros de dépenses pour cette année 

entre le feu d'artifice, les carabibis, la Fanfare qui a tourné avec nous pour aller faire le tour des maisons de repos et 

du CHR, par contre pas les masques, ça, c'est vraiment quelque chose qui a été pris tout à fait à part et ne fait pas 

partie des dépenses de l''argent public on va dire.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Ça fait partie de l'argent public mais par la Ville de Soignies et ça été vendu au prix de fabrique en fait, on n'a pas fait 

un euro de bénéfice, ça été vendu au prix d'achat que nous on avait en tout cas.  On a voulu faire, quand même, régner 
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un peu l'esprit de Simpelourd au moment de sa fête.  Je propose que ce sera l'objet de discussions par après avec 

Madame LEBACQ, avec les pièces justificatives et de voir ce qu'il en sera. 

 

 

 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement – Titre III – les articles L3331-1 à 

l’article L3331-9 ; 

  

Vu la loi du 14 novembre 1983 relative aux contrôles de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions, publiée au 

Moniteur Belge du 6 décembre 1983, principalement ses articles 3, 4,5, 7- 1° et 9 ; 

  

Considérant la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie 

Locale et de la Décentralisation qui réforme la législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités 

décentralisées ; 

  

Considérant que ces subventions sont octroyées en vue de promouvoir des activités utiles à l’intérêt général 

conformément à l’article L3331-02 du code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

  

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité, 

  

Article premier:En 2021, les organisations et sociétés ci-après seront subsidiés comme suit :  

  

Code budgétaire Bénéficiaires Subside Utilisation 

511/321-01 Communauté Urbaine du Centre 8.400,00 

Etude, approche coordonnée et soutien de 

dossiers relatifs à la Région du Centre. 

CONVENTION.  

5111/321-01 Régie communale autonome ADL 82.620,00 Frais de fonctionnement de l'ADL. 

552/321-01 Subvention FRCE 16.000,00 Convention photovoltaïques. 

5614/321-01 ASBL Office communal du Tourisme 48.920,00   

62302/321-01 
Association des éleveurs de concours de 

Demi-Sang de la Région de Soignies 
1.115,52   

62303/321-01 
Société des éleveurs de la Région de 

Soignies 
2.231,04   

62304/321-01 
Association Provinciale des éleveurs de 

porcs du Hainaut 
594,94   

703/321-01 Quinquet - Acceuil extra-scolaire 2.000,00   

703/32101-01 CPE - Acceuil extra-scolaire 2.000,00   

703/332-03 
Contrat de gestion avec les ASBL agréées 

en qualité d'opérateurs d'accueil 
35.000,00   

734/332-02 ASBL La Chantrerie 1.500,00   

761/310-01 
Subside aux diverses organisations de 

jeunesse 
15.000,00 Organisation camps 

7621/321-01 
Subsides aux organismes culturels - 

Cortège Pentecôte 
4.957.82   

7621/332-01 ASBL Centre culturel de Soignies 185.000,00   

7622/321-01 
Comité du cortège historique Saint-

Martin 
247,89   

7623/321-01 Comité communal des Fêtes 20.500,00   

7631/321-01 
Associations Patriotiques Réunies de 

l'Entité de Soignies 
1.800,00   

764/321-02 
Club jeunesse sportive - Remboursement 

des additionnels au précompte immobilier 
1.891,00   

7644/332-02 
Prime communale d'aide au 

fonctionnement des clubs sportifs 
80.000,00   

767/332-03 Bibliothèque publique "Le Furet" 892,42   

771/332-02 Musées et Sociétés en Wallonie 247,89   

801/321-02 
Subside fonctionnement secteur 

humanitaire local 
5.000,00   

832/331-01 ASBL AIS 14.200,00   

834/321-01 Commission Consultative des Ainés et 300   
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Moins-Valides 

8491/435-01 Taxi social - Le Quinquet 12.106.87   

870/331-01 ASBL Reliance 1000   

871/321-01 Consultations nourrissons 991,57   

  ONE Naast - 123,95     

  ONE Horrues - 123,95     

  ONE Soignies-Carrières - 247,89     

  ONE Soignies-Centre - 495,78     

871/321-02 
Aide et Prévention enfants & parents du 

Centre 
123,95   

 876/321-01 ASBL L'Envol - Recyclerie 5.000,00   

    532.576,22   

                                                                                     

Article deux:  Les bénéficiaires des subsides: 

  

1. d’une valeur inférieure à 1.250 euros sont tenus: 

 de justifier de l’emploi du subside; 

 de restituer le subside reçu lorsqu’il est prouvé qu’il n’a pas été utilisé aux fins pour lesquelles il a été 

accordé. 

  

2. d’une valeur comprise entre 1.250 euros et 25.000 euros sont tenus: 

 de justifier de l’emploi du subside; 

 de joindre à sa demande ses bilans et comptes ainsi qu’un rapport de gestion et de la situation financière; 

 de restituer le subside dans les cas suivants: 

- lorsqu’il est prouvé qu’il n’a pas été utilisé aux fins pour lesquelles il a été accordé; 

- lorsqu’il ne fournit pas l’une des justifications (bilans, comptes, rapport de gestion, situation financière); 

- lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle. 

  

3. d’une valeur de 25.000 euros et plus sont tenus: 

 de justifier de l’emploi du subside; 

 de joindre à sa demande ses bilans et comptes ainsi qu’un rapport de gestion et de la situation financière, 

ceux –ci seront soumis au Conseil Communal au cours de l’exercice, afin d’en apprécier la gestion; 

 de restituer le subside dans les cas suivants: 

- lorsqu’il est prouvé qu’il n’a pas été utilisé aux fins pour lesquelles il a été accordé; 

- lorsqu’il ne fournit pas l’une des justifications (bilans, comptes, rapport de gestion, situation financière); 

- lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle. 

  

Article trois: L’exécution de la présente décision est subordonnée à l’approbation définitive des crédits au budget 

communal par l’autorité de tutelle. 

  

Article dernier: La présente délibération sera transmise à Madame la Directrice Financière pour information. 

 

 

8. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE SAINT-VINCENT A SOIGNIES - BUDGET 2020 - 

MODIFICATION BUDGETAIRE N°1 – VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 15 décembre d’une part, les 

premières modifications du budget 2020 et d’autre part, les budgets 2021 de toutes les fabriques d’églises situées 

sur son territoire. Ces budgets sont à l’équilibre et ne présentent pas de difficulté. Au total, le budget 2021 s’élève 

à 466.795€. 

 

Fabriques Eglises MB1 2020 Budget 2021 

Saint-Vincent (Soignies) 206.713 € 204.631 € 

Immaculée Conception (Soignies) 41.136 €  41.932 € 

Ste-Radegonde (Louvignies) 18.027 € 18.875 € 
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Saint-Vierge (Chée-NDL) 21.947 € 21.656 € 

Saint-Pierre (Thieusies) 18.237 € 18.675 € 

Notre Dame (Casteau) 44.457€           38.419 € 

Saint-Martin (Naast) 47.912 € 40.055 € 

Saint-Martin (Horrues) 40.169 € 38.692 € 

Sacré Cœur (Neufvilles / 15.785 € 

Saint-Nicolas (Neufvilles) / 28.075 € 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Est-ce qu'il y a une motivation de cette abstention de ceux qui se sont abstenus ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Quelqu'un veut réagir ? 

 

Monsieur Hubert DUBOIS : 

Monsieur HOST, c'est tout simple, c'est une obligation et donc voter, ne pas voter, n'a pas de sens, parce que c'est une 

obligation légale, point à la ligne et c'est très bien, ça entretient du patrimoine et il y a de bonnes raisons là derrière, ce 

n'est pas une critique, certainement pas mais pour moi, c'est un vote personnellement qui n'a pas de sens.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur DUBOIS. 

 

Monsieur le Conseiller PREVOT : 

Je m'étonne tout simplement de la demande de Monsieur HOST, ça fait des années, qu'au niveau, notamment, du groupe 

PS, on est tout à fait libre par rapport à ce vote, ça fait des années que je m'abstiens et il a fallu attendre, à titre 

personnel, 14 ans pour que Monsieur HOST me demande une motivation de mon abstention, encore une fois, il y a du 

patrimonial, il y a de la rénovation, tout ça est très bien mais pour des raisons qui me sont propres, je me suis toujours 

abstenu sur les votes des Fabriques d'Eglise et je continuerai à le faire comme il m'est permis de le faire, c'est cela 

aussi la démocratie. 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Pour répondre à Monsieur PREVOT, il y a 6, 7 ans, j'avais déjà posé la question, c'est pour voir un petit peu quelles 

sont les raisons périodiques. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je pense que ce sont les mêmes raisons au fil du temps, sincèrement, je pense qu'il y a de la cohérence par rapport à 

tout ça.  On ne peut pas dire que la Ville de Soignies n'investit pas dans le patrimoine religieux, alors, vraiment pas, 

quand il faut intervenir au niveau de la Collégiale, au niveau des différentes églises sur notre territoire, notamment, un 

dossier FRIC pour des réaménagements au niveau de l'église de Neufvilles qui est un gros projet pour l'année 

prochaine, honnêtement, je pense qu'on ne peut pas nous targuer là-dessus mais je voudrais remettre l'église au milieu 

du village. 

 

Monsieur le Conseiller PREVOT : 

Effectivement, je rappellerais, également, étant castellois d'origine, nous avons voté dans une belle unanimité, les 

travaux au niveau de l'église Castelloise, si Monsieur HOST souhaite avoir mon sentiment, j'avais eu une expérience 

très mauvaise en 2006 lorsque j'avais été Conseiller communal avec un équilibrage des comptes en dernière minute 

assez particulier ce qu'il m'avait laissé croire qu'il y avait peut-être une ….par rapport à ces comptes et donc pour des 

raisons qui sont les miennes mais je vois que je ne suis pas le seul à voter comme cela, je m'abstiens, ce sont des 

budgets qui sont essentiels pour le patrimoine et pour d'autres choses, Monsieur DUBOIS a rappelé le caractère légal 

et obligatoire de cette mesure mais, encore une fois, nous pouvons voter en notre âme et conscience et c'est ça aussi la 

démocratie, je vous attends donc dans 6, 7 ans pour me reposer la question, le cas échéant, si nous avons toujours le 

plaisir d'être Conseillers communaux. 

 

 

 

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'églises; 



Conseil du 15 décembre 2020 

 

17 

 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'églises; 

  

Vu la délibération du 27 octobre 2020 par laquelle le Conseil de Fabrique Saint Vincent à Soignies a arrêté la 

modification budgétaire n°1 - exercice 2020; 

  

Vu la délibération du 22 octobre 2020 par laquelle l'Evêché a apporté les modifications suivante : 

- D56 : remplacer + 35.271,50 € par 27.561,02 € 

- D27 : remplacer - 8.000 € par - 289,52 €; 

  

Vu le rapport du service Tutelle des Fabriques d'églises;  

  

Considérant que la dotation 2020 à la fabrique d'église est inchangée; 

Par 17 oui et 12 abstentions,  

  

Article premier: arrête et approuve la modification budgétaire n°1 - exercice 2020 de la Fabrique d'Eglise Saint 

Vincent à Soignies aux chiffres suivants :  

  RECETTES DEPENSES SOLDE 

Budget initial ou précédente MB 206.713,79 206.713,79   

Augmentation des crédits 27.561,02 47.850,54   

Diminution des crédits   20.289,52   

Nouveau résultat 234.274,81 234.274,81   

  

  

Article 2: transmet la présente délibération au Conseil de la Fabrique d'Eglise Saint Vincent à Soignies ainsi qu'à 

l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

9. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE IMMACULEE CONCEPTION A SOIGNIES - BUDGET 2020 - 

MODIFICATION BUDGETAIRE N°1 – VOTE 

 

 

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'églises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'églises; 

  

Vu la délibération du 27 octobre 2020 par laquelle le Conseil de Fabrique Immaculée Conception à Soignies - Carrières 

a arrêté la modification budgétaire n°1 - exercice 2020; 

  

Vu la délibération du 30 octobre 2020 par laquelle l'Evêché n'a apporté aucune modification; 

  

Vu le rapport du service Tutelle des Fabriques d'églises;  

  

Considérant que la dotation 2020 à la fabrique d'église est inchangée; 

Par 17 oui et 12 abstentions, 

  

Article premier: arrête et approuve la modification budgétaire n°1 - exercice 2020 de la Fabrique Immaculée 

Conception à Soignies - Carrières aux chiffres suivants :  

  RECETTES DEPENSES SOLDE 

Budget initial ou précédente MB 41.136,92 41.136,92   

Augmentation des crédits   1.010,78   

Diminution des crédits   1.010,78   

Nouveau résultat 41.136,92 41.136,92   
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Article 2: transmet la présente délibération au Conseil de la Fabrique d'Eglise Immaculée Conception à Soignies - 

Carrières ainsi qu'à l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

10. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE SAINTE RADEGONDE A CHAUSSEE NOTRE DAME 

LOUVIGNIES - BUDGET 2020 - MODIFICATION BUDGETAIRE N°1 - VOTE 

 

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'églises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'églises; 

  

Vu la délibération du 8 octobre 2020 par laquelle le Conseil de Fabrique Sainte Radegonde à Chaussée Notre Dame 

Louvignies a arrêté la modification budgétaire n°1 - exercice 2020; 

  

Vu la délibération du 30 octobre 2020 par laquelle l'Evêché n'a apporté aucune modification; 

  

Vu le rapport du service Tutelle des Fabriques d'églises;  

  

Considérant que la dotation 2020 à la fabrique d'église est inchangée; 

Par 17 oui et 12 abstentions, 

  

Article premier: arrête et approuve la modification budgétaire n°1 - exercice 2020 de la Fabrique d'église Sainte 

Radegonde à Chaussée Notre Dame Louvignies aux chiffres suivants :  

  RECETTES DEPENSES SOLDE 

Budget initial ou précédente MB 18.027,11 18.027,11   

Augmentation des crédits   4.530,00   

Diminution des crédits   4.530,00   

Nouveau résultat 18.027,11 18.027,11   

  

  

Article 2: transmet la présente délibération au Conseil de la Fabrique d'église Sainte Radegonde à Chaussée Notre 

Dame Louvignies ainsi qu'à l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

  

11. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE SAINTE VIERGE A CHAUSSEE NOTRE DAME - BUDGET 

2020 - MODIFICATION BUDGETAIRE N°1 – VOTE 

 

 

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'églises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'églises; 

  

Vu la délibération du 27 octobre 2020 par laquelle le Conseil de Fabrique Sainte Vierge à Chaussée Notre Dame a arrêté 

la modification budgétaire n°1 - exercice 2020; 

  

Vu la délibération du 30 octobre 2020 par laquelle l'Evêché n'a apporté aucune modification; 

  

Vu le rapport du service Tutelle des Fabriques d'églises;  

  

Considérant que la dotation 2020 à la fabrique d'église est inchangée; 
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Par 17 oui et 12 abstentions, 

  

Article premier: arrête et approuve la modification budgétaire n°1 - exercice 2020 de la Fabrique d'Eglise Sainte 

Vierge à Chaussée Notre Dame aux chiffres suivants :  

  RECETTES DEPENSES SOLDE 

Budget initial ou précédente MB 21.947,00 21.947,00   

Augmentation des crédits   1.210,00   

Diminution des crédits   1.210,00   

Nouveau résultat 21.947,00 21.947,00   

  

  

Article 2: transmet la présente délibération au Conseil de la Fabrique d'Eglise Sainte Vierge à Chaussée Notre Dame 

ainsi qu'à l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

12. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE SAINT-PIERRE A THIEUSIES - BUDGET 2020 - 

MODIFICATION BUDGETAIRE N°1 - VOTE 

 

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'églises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'églises; 

  

Vu la délibération du 27 octobre 2020 par laquelle le Conseil de Fabrique Saint Pierre à Thieusies a arrêté la 

modification budgétaire n°1 - exercice 2020; 

  

Vu la délibération du 30 octobre 2020 par laquelle l'Evêché n'a apporté aucune modification; 

  

Vu le rapport du service Tutelle des Fabriques d'églises;  

  

Considérant que la dotation 2020 à la fabrique d'église n'est pas revue; 

  

  

  

Par 17 oui et 12 abstentions, 

  

Article premier: arrête et approuve la modification budgétaire n°1 - exercice 2020 de la Fabrique d'Eglise Saint Pierre 

à Thieusies aux chiffres suivants: 

  

  Recettes Dépenses Solde 

Budget initial ou précédente MB 18.237,04 18.237,04 0,00 

Majoration des crédits   781,22   

Diminution des crédits    781,22   

Nouveau résultat 18.237,04 18.237,04 0,00 

  

Article 2: transmet la présente délibération au Conseil de la Fabrique d'Eglise Saint Pierre à Thieusies. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 



Conseil du 15 décembre 2020 

 

20 

 

13. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE NOTRE DAME A CASTEAU - BUDGET 2020 - 

MODIFICATION BUDGETAIRE N°1 - VOTE 

 

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'églises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'églises; 

  

Vu la délibération du 2 octobre 2020 par laquelle le Conseil de Fabrique Notre Dame à Casteau a arrêté la modification 

budgétaire n°1 - exercice 2020; 

  

Vu la délibération du 20 octobre 2020 par laquelle l'Evêché n'a apporté aucune modification; 

  

Vu le rapport du service Tutelle des Fabriques d'églises;  

  

Considérant que la dotation 2020 à la fabrique d'église est inchangée; 

Par 17 oui et 12 abstentions, 

  

Article premier: arrête et approuve la modification budgétaire n°1 - exercice 2020 de la Fabrique d'église Notre Dame 

à Casteau aux chiffres suivants :  

  RECETTES DEPENSES SOLDE 

Budget initial ou précédente MB 42.331,44 42.331,44   

Augmentation des crédits 2.126,27 2.126,27   

Diminution des crédits       

Nouveau résultat 44.457,71 44.457,71   

  

  

Article 2: transmet la présente délibération au Conseil de la Fabrique d'église Notre Dame à Casteau ainsi qu'à l'Evêché 

de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

14. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE SAINT MARTIN A NAAST - BUDGET 2020 - 

MODIFICATION BUDGETAIRE N°1 - VOTE 

 

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'églises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'églises; 

  

Vu la délibération du 3 octobre 2020 par laquelle le Conseil de Fabrique Saint Martin à Naast a arrêté la modification 

budgétaire n°1 - exercice 2020; 

  

Vu la délibération du 22 octobre 2020 par laquelle l'Evêché n'a apporté aucune modification; 

  

Vu le rapport du service Tutelle des Fabriques d'églises;  

  

Considérant que la dotation 2020 à la fabrique d'église est inchangée; 

Par 17 oui et 12 abstentions, 

  

Article premier: arrête et approuve la modification budgétaire n°1 - exercice 2020 de la Fabrique d'église Saint Martin 

à Naast aux chiffres suivants :  

  RECETTES DEPENSES SOLDE 

Budget initial ou précédente MB 40.846,84 40.846,84   

Augmentation des crédits 8.359,64 20.919,24   

Diminution des crédits 1.294,32 13.853,92   

Nouveau résultat 47.912,16 47.912,16   
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Article 2: transmet la présente délibération au Conseil de la Fabrique d'église Saint Martin à Naast ainsi qu'à l'Evêché 

de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

15. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE SAINT MARTIN A HORRUES - BUDGET 2020 - 

MODIFICATION BUDGETAIRE N°1 - VOTE 

 

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'églises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'églises; 

  

Vu la délibération du 19 octobre 2020 par laquelle le Conseil de Fabrique Saint Martin à Horrues a arrêté la 

modification budgétaire n°1 - exercice 2020; 

  

Vu la délibération du 23 octobre 2020 par laquelle l'Evêché n'a apporté aucune modification; 

  

Vu le rapport du service Tutelle des Fabriques d'églises;  

  

Considérant que la dotation 2020 à la fabrique d'église est inchangée; 

Par 17 oui et 12 abstentions, 

  

Article premier: arrête et approuve la modification budgétaire n°1 - exercice 2020 de la Fabrique d'église Saint Martin 

à Horrues aux chiffres suivants :  

  RECETTES DEPENSES SOLDE 

Budget initial ou précédente MB 40.169,21 40.169,21   

Augmentation des crédits   2.074,09   

Diminution des crédits   2.074,09   

Nouveau résultat 40.169,21 40.169,21   

  

  

Article 2: transmet la présente délibération au Conseil de la Fabrique d'église Saint Martin à Horrues ainsi qu'à l'Evêché 

de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

16. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE SAINT-VINCENT A SOIGNIES- BUDGET 2021 - 

APPROBATION - VOTE 

 

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la délibération du 01 juillet 2020 par laquelle le Conseil de Fabrique Saint-Vincent à Soignies a arrêté le budget 

2021; 

  

Vu la délibération du 02 septembre 2020 par laquelle l'Evêché n'a apporté aucune modification; 

Par 17 oui et 12 abstentions, 

  

Article premier: arrête et approuve le budget 2021 de la Fabrique d'Eglise Saint-Vincent à Soignies aux chiffres 

suivants: 
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Article deux: transmet la présente délibération au Conseil de la Fabrique d'Eglise Saint-Vincent à Soignies ainsi qu'à 

l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

 

17. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE IMMACULEE CONCEPTION A SOIGNIES - BUDGET 2021 - 

APPROBATION - VOTE 

 

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la délibération du 20 août 2020 par laquelle le Conseil de Fabrique Immaculée Conception à Soignies a arrêté le 

budget 2021; 

  

Vu la délibération du 25 août 2020 par laquelle l'Evêché a apporté les modifications suivantes: 

  

  

- Article D43 - Acquit des anniversaires, messes et services religieux fondés: 0 €  

  

- Article R17 - Supplément de la commune pour les frais ordinaires du culte: 39.914,15 € (- 35 €) 

Par 17 oui et 12 abstentions, 

  

Article premier: arrête et approuve le budget 2021 de la Fabrique d'Eglise Immaculée Conception à Soignies aux 

chiffres suivants: 

  

Recettes ordinaires 41.714,15 

Dont la dotation communale (R17) 39.914,15 

Recettes extraordinaires 217,85 

Total des recettes 41.932,00 

    

Dépenses arrêtées par l'Evêché 5.298,00 

Dépenses ordinaires 36.634,00 

Recettes ordinaires 198.812,30 

Dont la dotation communale 

(R17) 
143.818,78 

Recettes extraordinaires 1.000,00 

Total des recettes 199.812,30 

Dépenses arrêtées par l'Evêché 37.950,00 

Dépenses ordinaires 160.322,13 

Dépenses extraordinaires 1.540,17 

Total des dépenses 199.812,30 
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Dépenses extraordinaires 0,00 

Total des dépenses 41.932,00 

  

  

 Article deux: transmet la présente délibération au Conseil de la Fabrique d'Eglise Immaculée Conception à 

Soignies ainsi qu'à l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

18. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE SAINTE-VIERGE A CHAUSSEE-NOTRE-DAME - BUDGET 

2021 - APPROBATION - VOTE 

 

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la délibération du 11 août 2020 par laquelle le Conseil de Fabrique Sainte-Vierge à Chaussée-Notre-Dame a arrêté le 

budget 2021; 

  

Vu la délibération du 27 août 2020 par laquelle l'Evêché a apporté les modifications suivantes: 

  

  

- Article R17 - Supplément de la commune pour les frais ordinaires du culte: 19.314 € (- 66 €) 

  

- Article D43 - Aquit des anniversaires, messes et services religieux fondés: 84 € (- 66 €) 

Par 17 oui et 12 abstentions, 

  

Article premier: arrête et approuve le budget 2021 de la Fabrique d'Eglise Sainte-Vierge à Chaussée-Notre-Dame aux 

chiffres suivants: 

  

Recettes ordinaires 21.508,00 

Dont la dotation communale (R17) 19.314,00 

Recettes extraordinaires 148,38 

Total des recettes 21.656,38 

    

Dépenses arrêtées par l'Evêché 2.240,00 

Dépenses ordinaires 19.416,38 

Dépenses extraordinaires 0,00 

Total des dépenses 21.656,38 

  

  

 Article deux: transmet la présente délibération au Conseil de la Fabrique d'Eglise Sainte-Vierge à Chaussée-Notre-

Dame ainsi qu'à l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

19. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE SAINTE-RADEGONDE A LOUVIGNIES - BUDGET 2021 - 

APPROBATION - VOTE 

 

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'Eglises; 
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Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la délibération du 16 juillet 2020 par laquelle le Conseil de Fabrique Sainte-Radegonde à Louvignies a arrêté le 

budget 2021; 

  

Vu la délibération du 07 septembre 2020 par laquelle l'Evêché a apporté les modifications suivantes: 

  

- Article R17 - Supplément de la commune pour frais ordiniares du culte: 17.772 € (- 28 €) 

  

- Article D43  - Aquit des anniversaires, messes et services religieux fondés: 35 € (-28 €) 

Par 17 oui et 12 abstentions, 

  

Article premier: arrête et approuve le budget 2021 de la Fabrique d'Eglise Sainte-Radegonde à Louvignies aux chiffres 

suivants: 

  

Recettes ordinaires 18.192,00 

Dont la dotation communale (R17) 17.772,00 

Recettes extraordinaires 683,70 

Total des recettes 18.875,70 

    

Dépenses arrêtées par l'Evêché 2.807,00 

Dépenses ordinaires 16.068,70 

Dépenses extraordinaires 0,00 

Total des dépenses 18.875,70 

  

 Article deux: transmet la présente délibération au Conseil de la Fabrique d'Eglise Sainte-Radegonde à Louvignies ainsi 

qu'à l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

20. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE SAINT-NICOLAS A NEUFVILLES - BUDGET 2021 - 

APPROBATION - VOTE 

 

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la délibération du 09 août 2020 par laquelle le Conseil de Fabrique Saint-Nicolas à Neufvilles a arrêté le budget 

2021; 

  

Vu la délibération du 27 août 2020 par laquelle l'Evêché a apporté les modifications suivantes: 

  

- Article D43 - Acquit des anniversaires, messes et services religieux fondés: 434 € (+ 119 €) 

- Article R17 - Supplément de la commune pour les frais ordinaires du culte : 17.943,47 (+ 1.464 €) 

- Article D61 - Autres dépenses extraordinaires: 1.000 € (+ 1.000 €) 

- Article D53 - Placement de capitaux: 1.500 € (+ 345 €) 

Par 17 oui et 12 abstentions, 

  

Article premier: arrête et approuve le budget 2021 de la Fabrique d'Eglise Saint-Nicolas à Neufvilles aux chiffres 

suivants: 
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Recettes ordinaires 22.828,47 

Dont la dotation communale (R17) 17.943,47 

Recettes extraordinaires 5.247,16 

Total des recettes 28.075,63 

    

Dépenses arrêtées par l'Evêché 2.990,00 

Dépenses ordinaires 22.585,63 

Dépenses extraordinaires 2.500,00 

Total des dépenses 28.075,63 

  

 Article deux: transmet la présente délibération au Conseil de la Fabrique d'Eglise Saint-Nicolas à Neufvilles ainsi qu'à 

l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

21. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE SACRE-COEUR A NEUFVILLES - BUDGET 2021 - 

APPROBATION - VOTE 

 

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la délibération du 17 août 2020 par laquelle le Conseil de Fabrique Sacré-Coeur à Neufvilles a arrêté le budget 2021; 

  

Vu la délibération du 25 août 2020 par laquelle l'Evêché a apporté les modifications suivantes: 

  

  

- Article R17 - Supplément de la commune pour frais ordinaires du culte: 4.271 € (+ 71 €) 

  

- Article D43 - Acquit des anniversaires, messes et services religieux fondés: 315 € (+ 75 €) 

Par 17 oui et 12 abstentions, 

  

Article premier: arrête et approuve le budget 2021 de la Fabrique d'Eglise Sacré-Coeur à Neufvilles aux chiffres 

suivants: 

  

Recettes ordinaires 8.686,45 

Dont la dotation communale (R17) 4.271,00 

Recettes extraordinaires 7.099,15 

Total des recettes 15.785,60 

    

Dépenses arrêtées par l'Evêché 4.380,00 

Dépenses ordinaires 11.405,60 

Dépenses extraordinaires 0,00 

Total des dépenses 15.785,60 
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 Article deux: transmet la présente délibération au Conseil de la Fabrique d'Eglise Sacré-Coeur à Neufvilles ainsi qu'à 

l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

22. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE SAINT-PIERRE A THIEUSIES - BUDGET 2021 - 

APPROBATION - VOTE 

 

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la délibération du 17 août 2020 par laquelle le Conseil de Fabrique Saint-Pierre à Thieusies a arrêté le budget 2021; 

  

Vu la délibération du 04 septembre 2020 par laquelle l'Evêché a apporté les modifications suivantes: 

  

  

- Article D43 - Acquit des anniversaires, messes et services religieux fondés: 105 € (+ 0 €) 

  

- Article R17 - Supplément de la commune pour frais ordinaires du culte: 15.692,95 € (- 42 €) 

Par 17 oui et 12 abstentions, 

  

Article premier: arrête et approuve le budget 2021 de la Fabrique d'Eglise Saint-Pierre à Thieusies aux chiffres 

suivants: 

  

Recettes ordinaires 18.305,51 

Dont la dotation communale (R17) 15.692,95 

Recettes extraordinaires 369,84 

Total des recettes 18.675,35 

    

Dépenses arrêtées par l'Evêché 1.590,81 

Dépenses ordinaires 17.084,54 

Dépenses extraordinaires 0,00 

Total des dépenses 18.675,35 

  

 Article deux: transmet la présente délibération au Conseil de la Fabrique d'Eglise Saint-Pierre à Thieusies ainsi qu'à 

l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

23. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE NOTRE-DAME A CASTEAU - BUDGET 2021 - 

APPROBATION - VOTE 

 

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la délibération du 26 juin 2020 par laquelle le Conseil de Fabrique Notre-Dame à Casteau a arrêté le budget 2021; 
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Vu la délibération du 27 août 2020 par laquelle l'Evêché n' a apporté aucune modification; 

Par 17 oui et 12 abstentions, 

  

Article premier: arrête et approuve le budget 2021 de la Fabrique d'Eglise Notre-Dame à Casteau aux chiffres suivants: 

  

Recettes ordinaires 38.009,26 

Dont la dotation communale (R17) 25.017,83 

Recettes extraordinaires 410,06 

Total des recettes 38.419,32 

    

Dépenses arrêtées par l'Evêché 2.350,00 

Dépenses ordinaires 36.069,32 

Dépenses extraordinaires 0,00 

Total des dépenses 38.419,32 

  

 Article deux: transmet la présente délibération au Conseil de la Fabrique d'Eglise Notre-Dame à Casteau ainsi qu'à 

l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

24. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE SAINT-MARTIN A NAAST - BUDGET 2021 - APPROBATION 

- VOTE 

 

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la délibération du 18 août 2020 par laquelle le Conseil de Fabrique Saint-Martin à Naast a arrêté le budget 2021; 

  

Vu la délibération du 04 septembre 2020 par laquelle l'Evêché a apporté les modifications suivantes: 

  

  

- Article D43 - Acquit des anniversaires, messes et services religieux fondés: 21 € (- 7 €) 

  

- Article R17 - Supplément de la commune pour les frais ordinaires du culte: 17.137,91 € (- 7 €) 

Par 17 oui et 12 abstentions, 

  

Article premier: arrête et approuve le budget 2021 de la Fabrique d'Eglise Saint-Martin à Naast aux chiffres suivants: 

  

Recettes ordinaires 39.760,95 

Dont la dotation communale (R17) 17.137,91 

Recettes extraordinaires 294,76 

Total des recettes 40.055,71 

    

Dépenses arrêtées par l'Evêché 3.440,00 

Dépenses ordinaires 36.615,71 

Dépenses extraordinaires 0,00 
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Total des dépenses 40.055,71 

  

  

  

 Article deux: transmet la présente délibération au Conseil de la Fabrique d'Eglise Saint-Martin à Naast ainsi qu'à 

l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

25. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE SAINT-MARTIN A HORRUES - BUDGET 2021 - 

APPROBATION - VOTE 

 

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la délibération du 07 août 2020 par laquelle le Conseil de Fabrique Saint-Martin à Horrues a arrêté le budget 2021; 

  

Vu la délibération du 04 septembre 2020 par laquelle l'Evêché a apporté les modifications suivantes: 

  

  

- Article D43 - Acquit des anniversaires, messes et services religieux fondés: 420 € (+ 170 €) 

  

- Article R17 - Supplément de la commune pour les frais ordinaires du culte : 29.289,56 € (+ 170 €) 

Par 17 oui et 12 abstentions, 

  

Article premier: arrête et approuve le budget 2021 de la Fabrique d'Eglise Saint-Martin à Horrues aux chiffres 

suivants: 

  

Recettes ordinaires 35.046,11 

Dont la dotation communale (R17) 29.289,56 

Recettes extraordinaires 3.646,71 

Total des recettes 38.692,82 

    

Dépenses arrêtées par l'Evêché 5.117,00 

Dépenses ordinaires 33.575,82 

Dépenses extraordinaires 0,00 

Total des dépenses 38.692,82 

  

   

Article deux: transmet la présente délibération au Conseil de la Fabrique d'Eglise Saint-Martin à Horrues ainsi qu'à 

l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

26. DT2 - FINANCES - BUDGET 2021 DE LA RÉGIE FONCIÈRE - VOTE 

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 
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Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à arrêter ce mardi 15 décembre 2020 le Budget 2021 de la 

Régie foncière. Ce budget est à l’équilibre et ne présente pas de difficulté. 

 

 Ordinaire 

Trésorerie au 01/01/2020 : 383.660 € 

RECETTES 8.237 € 

DEPENSES 61.650 € 

Solde de trésorerie :  

POSITIF au 31/12/2020 330.246 € 

  

 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L1231-1 à L1231-3 bis relatifs 

aux régies communales ordinaires ; 

  

Considérant le projet de budget ordinaire de la Régie Foncière pour l'exercice 2021 arrêté comme suit :  

 Total recettes : 391.897,00 € 

 Total dépenses : 391.897,00 € 

A l'unanimité, 

 

ARRETE :  

  

Article unique : le budget ordinaire de la Régie Foncière, exercice 2021, comme suit : 

  

  Ordinaire 

Trésorerie au 01/01/2020 : 383.660,00 € 

RECETTES 8.237,00 € 

DEPENSES 61.650,83 € 

Solde de trésorerie :   

POSITIF AU 31/12/2020 330.246,17 € 

 

 

27. DT2 - FINANCES - CPAS - TUTELLE ADMINISTRATIVE - BUDGETS ORDINAIRE ET 

EXTRAORDINAIRE POUR L'EXERCICE 2021 - APPROBATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Dans le cadre de la tutelle administrative qu’il exerce sur le CPAS, le Conseil communal de la Ville de Soignies 

est invité à approuver le budget 2021 du CPAS. Ce budget est à l’équilibre et ne présente pas de difficulté, toutes 

les pièces annexes ayant été fournies. 

 

 Recettes Dépenses 

Budget ordinaire 2021 27.017.405 € 27.017.405 € 

Budget extraordinaire 2021 1.309.000 € 1.309.000 € 
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L’intervention communale est d’un montant de 6.111.560€ pour l’exercice 2021, ce qui représente une augmentation de 

1,96% par rapport à 2020. 

 

À noter également que ce montant à charge de la Ville comprend 523.073€ pour les cotisations de responsabilisation 

visant la partie «CHR». Une opération exceptionnelle et non récurrente. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je vais céder la parole à Monsieur DUBOIS 

 

Monsieur Hubert DUBOIS : 

En guise d'introduction, une pensée toute particulière aux victimes de la crise en milieu hospitalier et oux familles qui 

sont directement impactées, merci à tous ceux qui respecteent les règles et parlez-en autour de vous, nous sommes tous 

des relais dans la société civiles, parlez-en, rappelez-le, il n'y a rien à faire le sens de collectif, la confiance et c'est cela 

qui nous tira d'affaire.  Un budget imminament important,parce qu'il est évident que notre CPAS et le CPAS du home 

sont tous soumis à la même pression avec l'augmentation de la demande d'aides sociales mais avec, également, les 

conséquences de cette crise qui n'en finit pas.  

En ce qui nous concerne au niveau de la Ville de Soignies, un budget tout à fait particulier puisque nous étions pris en 

tenaille entre l'augmentation de l'aides sociales et la situation financière dans laquelle nous nous trouvions, il y a 4 ans 

que je vous en parle, que je vous bassine chaque année avec la cotisation de responsabilisation liée au pensions du 

personnel du CPAS et du CHR.  La Ville nous donne un coup de pouce extraordinaire, vous avez voté un budget où vous 

allez nous donner un coup de pouce extraordinaire, à savoir, sortir du budget annuel du CPAS la part de cotisation du 

CHR et la prendre en charge au niveau de la Ville, ça veut dire une augmentation de dotation de plus de 500.000 euros, 

j'insiste.  En gros, comment équilibre-t-on le budget global, on l'utilise grace à une bonne gestion et donc à un boni à 

l'exercice 2021 qui sera de 431.000 euros, on y rajoute 122.000 euros de provision, rappelez-vous l'année passée, nous 

avions provisionné un peu plus de 420.000 euros pour les chèques-repas, cette provision permet d'alimenter cette caisse 

de chèqjues-repas d'où les 122.430 euros que nous allons rechercher.  Nous prenons en charge, églament, dans le 

budget 2021, la part de cotisation de responsabilisation du personnel du CPAS, c’est-à-dire 721.000 euros et pour 

équilibrer le tout nous allons prendre dans nos réserves 289.681 euros.  Un budget équilibré avec un prélèvmeent, mais 

un prélèvement qui est inférieur au boni de l'exercice propre. Je peux vous dire que dans les réflexions que nous faisons 

avec la Directrice financière du CPAS, avec tous les services, nous avons fait une projection sur 5 ans de 2021-2025 

inclus, et donc, au rythme auquel le CPAS est géré avec des indexations de personnel, d'augmentation de dépenses 

d'aides sociales, nous aurions besoin 1.031.000 euros pour pouvoir équilibrer les comptes à l'horizon 2025. Je viens 

donc de vous faire l'inventaire de cette cotisation prise en charge de la Ville de 523.000 euros en sus de l'augmentation 

de sa dotation qui est une dotation de 6.111.000 euros pour le budget 2021.  Je vous avais dit l'année passée, rappelez-

vous, que la dotation était une dotation qui envoisinnait à quelques euros près le montant de l'aide sociale, ce n'est plus 

le cas maintenant, parce que, malheureusement, les demandes ne font que croitres et je peux vous dire que nous nous 

attentons et nous sommes occupés à nous spécialiser au niveau des travailleurs sociaux qui ont des missions 

budgétaires, c’est-à-dire, le travail du budget, le travail de la médiation de dettes et du règlement collectif de dettes, 

nous avons de plus en plus de demandes et le chiffre vient de tomber, je l'ai demandé en commission lundi, nous avons 

eu plus de 500 nouvelles demandes donc de sonégiens venant nous consulter, prendre des renseignements parce que, 

manifestement, les choses commencent aller mal pour eux, et donc, essaie d'anticiper leur situation financière en 

prenant un maximum de précautions et de renseignements.  Alors une évolution budgétaire qui augmente les charges de 

dépenses du personnel de 283.000 euros vous devez savoir que là-dedans il y a donc un index pour plus de 60.000 

euros, il y a un chef de cuisine supplémentaire parce que nous sommes occupés développer le projet cuisine et que nous 

allons passer à la vitesse supérieure à l'horizon 2021-2022 avec de nouvelles livraisons, nous tournons entre 500 et 600 

repas pour le moment, on envisage de tourner entre 800 et 900 repas d'ici un an, je vous en reparlerai. La dépense de 

ce nouveau chef est compensé par des recettes supplémentaires.  On y impacte, également, l'engagement de deux aides-

familiales parce que les demandes de soutien et de maintient de nos personnes âgées, nos aînés à domicile ne cessent 

d'augmenter et je vais vous dire que le résultat de la crise Covid est encore plus important à ce nvieau-là, les réserves 

de listes d'attentes au niveau des maisons de retraite sont en train de fondre parce que le nombre de nos aînés hésitent à 

y rentrer compte tenu de la difficulté sanitaire qu'ont connu les maisons de retraite, ce qu'il veut dire que les services de 

soutien à domicile, évidemment, vont être nettement plus sollicités.  Est impacté dans ces dépênses du personnel, les 

accueillantes conventionnées et donc le statut de 10 nouvelles accueillantes, le nouveau statut, j'en parlerai en fin de 

Conseil et donc l'incorporation de nos accueillantes dans ce statut pécuniaire et les dépenses publiques du CPAS et les 

chèques-repas, je vous en ai parlé.  Pour le reste, des dépenses de tranfert qui augmentent de près de 300.000 euros et 

ça c'est de l'aide sociale directe, de l'aide sociale qui, évidemment, est conditionnée à l'enquête sociale puisque chaque 

personne qui vient nous rencontrer aura la certitude d'être reçue dans ses spécificités, dans ses attentes, la plus grande 

discretion, pratiquement de professionnel stricte, jamais aucune information ne sort d'un CPAS, et donc, ça nous 

permettra d'aider pas mal de nos citoyens en difficulté en 2021.  Je crois que j'ai fait le tour rapide au niveau de ce 

budget 2021.   
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Je ne sais pas si vous avez des questions ? 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je voulais vraiment dire qu'il y a un travail collaboratif qui se fait entre la Ville et le CPAS, c'est l'occasion pour moi de 

remercier nos deux Directeurs généraux ainsi que nos deux Directrices financières pour le travail réalisé, je pense que 

c'est un défi majeur c'est de pouvoir avoir, on parle souvent de synergies, de collaration, etc…chaque institution doit 

garder ses spécificités mais on est, à un moment où c'est vraiment important de pouvoir améliorer encore nos 

collaborations pour tenir sur les aspects, notamment, budgétaires et donc, ici, merci Monsieur DUBOIS de le souligner 

comme vous l'avez fait par rapprt aux soutiens financiers de la Ville, mais c'était quelque chose qui était important à 

l'ensemble du Collège communal de pouvoir prendre en charge cette partie qui est historique par rapport à la création 

du CHR Haute Snne, à l'époque, il y a eu du personnel CPAS qui a intégré cette institution et où les cotisations de 

responsabilisation sont ce qu'elles sont et, après, c'est un coût pour le CPAS, c'est vrai que Monsieur DUBOIS ou moi 

au niveeau du budget,  on en a déjà parlé à de multiples reprises, c'était important pour l'année 2021 pouvoir intervenir 

et donc au-delà du 1,96 % de moyens supplémentaires qui fait passer la dotation de la Ville à 6.111.560 euros, on a 

voulu prendre en charge cette partie-là qui est de l'ordre de 523.073 euros, ce qui portera donc la dotation de la Ville à 

un montant 6.634.633 euros et donc on a maintenant l'année 2021 pour reprendre contact comme on l'avait dit au 

Conseil dernier avec le Ministre des Pouvoirs locaux, avec la nouvelle Ministre des pensions afin de trouver des 

solutions, il y a d'autres villes qui connaissent les mêmes difficultés que nous par rapport à ce type de problèmatique et 

donc c'est important de pouvoir porter ça à d'autres niveaux de pouvoir afin d'être entendu et je pense que c'est 

vraiment important.  

 

 

Monsieur Hubert DUBOIS : 

Je vous présente le budget extraordinaire 2021, c'est du remplacement de matériel comme dans toute institution 

publique, les photocopieurs, les pc, les écrans, les licences de logiciels, tout ça doit être modernisé et il étai temps de le 

faire, de même que les mises en conformité des bâtiments, il est évident que ce sont des bâtiments publics avec des 

ascenseurs, des portes électriques, des portes coupe-feu avec toute une série de chose qui doivent être remises en 

conformité régulièrement.  Nous lançons également une éco-team, c’est-à-dire que toute une réflexion est menée tant à 

la ville, vous savez que je m'occupe également de tout ce qui touche à la thématique énergétique pour la Ville et le 

CPAS, la dynamique est la même au niveau du CPAS,  la volonté de réduire l'impact Co2 et donc de réduire le coût des 

consommations tout simplement avec de bonnes réflexions et du bon matériel mis à disposition en cas de remplacement 

de mobilier, un peu de matériel pour la cuisine, c'est normal, on casse de temps en temps de la vaisselle, un truc assez 

exceptionnel de 70.000 euros à l'extraordinaire, on se rend compte que les étés sont de plus en plus chauds, et, donc, 

nous avons décidé d'offir un peu plus de confort à nos résidents au niveau de la maison de retraite, en réfléchissant à un 

système de conditonnement d'air pour les semaines les plus chaudes de l'été, très important, un peu de matériel pour la 

maison des enfants et la buanderie et puis 100.000 euros pour la mise en route du projet crèche en sachant que 

1.000.000 euros, on en reparlera en 2021, en modification budgétaire si nécessaire pour la fin de l'année 2021 pour la 

mise en route des travaux de la nouvelle crèche sur le site de la Chaussée de Braine.  Voilà pour ce qui est du service 

extraordinaire.  Je vous donne l'état des réserves, à l'heure actuelle, 2.087.000 euros de réserves à l'extraordinaire 

moins les 309.000 euros pour le budget 2021 et donc, il restera au 31 décembre 2021, 1.778.836 euros en réserves 

extraordinaires.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur DUBOIS 

Y-a-t-il des questions ? 

Monsieur BISET, Monsieur PREVOT 

 

 

Monsieur le Conseiller BISET : 

Merci Madame la Président et merci Monsieur DUBOIS pour la présentation de ce budget, on en avait déjà parlé 

l'année passée, j'étais déjà intervenu au nom de notre groupe sur la question de la cotisation de responsabilisation qui 

est une grosse charge financière pour les communes et, spécifiquement, pour les CPAS qui  n'est pas responsable d'une 

partie du personnel mais c'est une charge liée au passé.  Vous l'avez annoncé, ici, la Ville va intervenir pour payer cette 

partie, c'est 500.000 euros, cela résout le problème du CPAS pour l'année 2021 si j'ai bien compris, alors, si vous 

pouviez juste nous dire si c'est bien la commune qui paie, ce n'est pas un prêt parce que j'ai eu deux versions différentes, 

ça c'est la première chose.  La deuxième chose, ça va sauver la mise, on est bien d'accord, au CPAS pour l'année 2021, 

qu'en sera-t-il pour les années suivantes ? Vous l'avez dit vous-même, ça fait 4 ans que vous en parlez, mois deux ans 

que j'en parle parce que je n'étais pas Conseiller communal avant, quels sont les espoirs, il y a des négociations avec la 

Région wallonne, avec le Fédéral, quelles sont les options ? Il y a  d'autres CPAS qui sont dans la même situation que 

nous avec des associations Chapitre 12 et aussi du personnel dont les pensions sont à payer. Ça fait deux ans qu'on en 

parle mais, malheureusement, on n'a pas encore de réponse satisfaisante vu que la Ville doit intervenir et j'aimerais 
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vous entendre un peu plus à ce sujet, qu'est-ce qu'on peut attendre et quel type de soutien, je sais qu'à un moment c'était 

un prêt à long terme  qui avait été envisagé parce que dans le budget pluriannuel de la Ville, on en parlera au point 

suivant, dans les 5 prochaines années, la ligne soutient au CPAS n'est remplie que pour 2021, les années suivantes, c'est 

zéro.  Je pense qu'il y a des choses à mettre en place, les autres niveaux de pouvoir à solliciter mais j'aimerais bien 

avoir un peu plus de concréts de votre part. 

 

Monsieur Hubert DUBOIS : 

Deux choses concernant vos questions, il y a d'une part, la charge Ville, les 520.000 euros pour le budget 2021, je 

regarde Madame la Bourgmestre qui est en charge du budget de la Ville, il sera pris en charge sur l'exercice antérieur 

et donc la Ville ne pratique pas d'emprunt pour prendre cette part en charge en 2021.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Ce n'est pas un prêt, c'est une aide, c'est quelque chose qui est vraiment important.   

 

Monsieur Hubert DUBOIS : 

D'un point de vue comptable, il est évident que c'est incorporé à la dotation puisque toute cette cotisation de 

responsabilisation reste à charge du CPAS puisque le personnel mis à disposition du CHR reste un personnel CPAS 

donc c'est la raison pour laquelle cette dotation a été augmentée.  Alors sur le pluriannuel, il est évident que je crois 

que d'autres villes, je le cite, il y a Tournai, Moucron, Nivelles, Liège, Charleroi, vous voyez nous ne sommes pas seuls, 

nous sommes un petit poucet par rapport aux charges de cotisation de ces grosses villes. Il y a eu une première 

approche de ces grosses villes pour un emprunt qui, pour le moment, ne fait pas l'unanimité parce que je crois que 

toutes les pistes n'ont pas encore été explorées, donc, nous nous inscrivons dans cette recherche de solution tant en ce 

qui nous concerne au  niveau de notre cas spécifique et de la charge locale, c'est  à dire propre à Soignies, mais, en 

même temps, sur une dynamique qui est acceptable pour les niveaux de pouvoir supérieur mais acceptables pour toutes 

les villes qui présentent le problème. On y reviendra pour 2021 mais je vous assure, on y travaille parce que c'est dans 

l'intérêt de toutes les villes, Monsieur BISET.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Si je peux peut-être rajouter une petite chose quand même pour être précise, pour les cotisations de responsabilisation 

pour les personnes du CHR où la cotisation de responsabilisation incombe au CPAS, le montant total est quand même 

d'un montant de 783.093 euros et il y a une intervention du Fédéral pour une petite partie qu'on appelle le BMF et qui 

est de l'ordre de 260.020 euros et donc, cette somme est directement versée au niveau du CPAS et nous, nous allons 

payer au CPAS le complément en fait qui est de 523.000 euros mais si je dis ça, c'est parce que c'est, vraiment, des 

sommes qui sont énormes en fait et c'est sur le long terme qui n'est pas viable, c'est pour ça qu'on doit prendre, 

maintenant, des contacts, les Ministres ont changé, ce ne sont plus les mêmes, le Ministre des Pouvoirs Locaux a 

changé, c'est Monsieur COLLIGNON et donc, il faut réaborder ce sujet avec le nouveau Ministre et au niveau du 

Fédéral c'est une nouvelle mandature, une nouvelle coalition et on doit aller rencontrer la nouvelle Ministre des 

Pensions, c'est Karine LALIEUX et donc on doit pouvoir aller revoir ces différentes personnes pour exposer le 

problème, je pense qu'on doit d'abord aller les voir seuls et puis d'aller les voir de manière concertée avec l'ensemble 

des villes parce qu'il y a des caractéristiques sonégiennes et puis il y a des caractéristiques communes à l'ensemble des 

villes qui connaissent les mêmes problématiques que nous mais je pense que c'est important d'aller frapper à ces 

portes-là et pour revenir à la remarque de Monsieur BISET, ce n'étaient pas les mêmes Ministres, ce n'étaients pas les 

mêmes conjonctures, il y a un an ou deux que maintenant.  Je pense que si on a un court espoir pour se faire entendre, 

c'est peut-être bien maintenant, on a déjà eu contact plus ou moins informel avec le Cabinet de la Ministre LALIEUX et 

elle sera prévue dans le courant du mois de janvier, une rencontre plus officielle, plus formelle avec le Cabinet de la 

Ministre LALIEUX et s'en suivra après des rencontres avec le Cabinet du Ministre COLLIGNON mais je pense que c'est 

important d'attirer l'attention sur ces éléments-là surtout qu'on sait qu'on est à la veille de réforme, de réforme 

importante, notamment, au niveau des pensions au niveau du Fédéral et donc c'est important que cette donne soit 

intégrée dans cette réforme.   

 

Monsieur Hubert DUBOIS : 

Pour vous compléter Madame la Bourgmestre, notre part du personnel CPAS pour 2021 est de 721.000 euros, nous 

atteignons le sommet en ce qui concerne le personnel CPAS, le sommet qui avoisinera 900.000 euros, ce sont des 

sommes astronomiques comme le disait Madame la Bourgmestre mais nous y arrivons et dans les projections 2025 qui 

ont été présentées, ces cotisations sont impactées dans ces projections, à ce niveau-là, elles sont prévues.  Est-ce qu'il y 

a d'autres questions ? 

 

Monsieur le Conseiller BISET : 

La dernière remarque que vous venez d'évoquer c'est pour le caractère pluriannuel du soutien ? 

 

Monsieur Hubert DUBOIS : 
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Non, la dernière remarque que je viens de faire c'est la part de cotisation du personnel propre au CPAS, donc, 

travaillant dans l'institution CPAS et nous sommes à 721.000 euros en 2021 et ne dépassera pas 900.000 euros et on y 

arrivera dans les trois prochaines années, cette cotisation nous la connaissons et nous la maîtrisons et c'est la raison 

pour laquelle dans le tableau pluriannuel jusqu'à 2025, elle y est intégrée. 

 

Monsieur le Conseiller BISET : 

Le tableau pluriannuel que j'évoque, c'est celui de côté Ville, la question reste ouverte et là je me tourne vers Madame 

la Bourgmestre, est-ce que la Ville va continuer à soutenir le CPAS tant qu'une solution n'aura pas été trouvée ? 

Visiblement, ça n'a pas été prévu dans le budget pluriannuel, c'est peut-être une question technique mais voilà la 

question reste, complètement, ouverte et j'en ai terminé. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Là, nous sommes dans le budget 2021, ici, je ne peux, malheureusement, que vous répéter ce que je vous ai dit tout à 

l'heure, il y a tout un travail qui doit se faire en parallèle maintenant avec des contacts, il y a déjà des pré-contacts qui 

ont été établis avec le nouveau Ministre, il faut d'abord aller sonner à d'autres niveaux de pouvoir pour vois s'il y a une 

aide financière qui peut arriver, si on sent que ce n'est pas possible, je pense que la réforme des pensions ne va tardre 

dans l'année, d'être entendu et s'il n'y a pas de possibilité d'avoir une aide à d'autres niveaux de pouvoir, alors, il faudra 

imaginer d'autres solutions et je sais que la task force qu'on a mis en place composé de nos deux Directeurs généraux et 

deux Directrices financières, notamment, il y a déjà plusieurs pistes qui ont été évoquées mais je pense que c'est trop tôt 

maintenant que pour pouvoir s'aventurer dans ces pistes-là étant donné que il faut d'abord tenter ce qui est le mieux 

pour nos finances communales, c’est-à-dire d'abord essayer d'aller chercher des subsides supplémentaires ou voir une 

prise en charge autrement, c'est peut-être l'occasion, il y a deux réformes possibles, il y a la réforme de refinancement 

des infrastructures hospitalières, c'est peut-être une des manières, c'est de revoir le calcul du BMF par exemple, mais il 

peut y avoir une autre de manière de faire, c'est via la réforme des pensions. Il y a plusieurs pistes qui sont possibles et 

imaginables et donc là, il faut quand même laisser le temps, ce sont des Ministres qui viennent de rentrer en fonction, 

on a déjà pris des pré-contacts, maintenant, on va prendre des contacts plus en profondeur.  On a l'année 2021 pour 

s'atteler à la tâche et essayer de convaincre et d'être entendu et que nos demandes servent aussi à d'autres villes.   

Monsieur PREVOT. 

 

Monsieur le Conseiller PREVOT : 

Merci Madame la Bourgmestre et Monsieur le Président du CPAS, je ne vais pas revenir sur le débat de cette cotisation 

de responsabilisation, c'est clairement un caillou dans notre chaussure et on est bien conscient depuis de nombreuses 

années malgré tout on l'assume et on a bien compris que plusieurs pistes étaient à l'étude tant au niveau des 

Gouvernements respectifs et je sais, en tout cas, au niveau du Cabinet LALIEUX, la Ville de Soignies a déjà pris pas 

mal de contacts pour en avoir parlé avec la Ministre la semaine dernière et donc sur ce volet, on fait pleine conscience, 

évidemment, tant au CPAS qu'à la Ville de Soignies pour essayer de trouver des pistes et de solutions mais pour l'instant 

le débat sur le pluriannuel est prématuré.  Si il y a bien un élément que je retiens de la présentation du Président 

complétée par les commentaires de Madame la Bourgmestre, c'est la solidarité et le fait qu'il y a cette belle et saine 

synergie et cette solidarité en tout cas entre les deux institutions que sont la Ville et le CPAS, je voudrais quand même 

rappeler que le CPAS traite de l'humain en aidant des femmes, des hommes, des enfants par le biais de ces différentes 

missions, il était, donc, important que la Ville de Soignies puisse contribuer à l'effort également et de faire par ce geste 

solidiaire avec ces 500 et quelques milliers d'euros et je pense que c'est un mot qu'on devra retenir pour cette année 

pourrie 2020, c'est la solidarité et quand on voit que ça s'applique, également, entre nos institutions, on peut, 

évidemment, que s'en réjouir.  

 

Monsieur Hubert DUBOIS : 

Merci Monsieur PREVOT. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur PREVOT, belle conclusion. 

 

Monsieur Hubert DUBOIS : 

J'ai une pensée toute particulière pour les 350 travailleurs du CPAS qui fournissent des efforts incroyables, une 

patience extraordinaire, de l'écoute, le sens des responsabilités et surtout à chaque problème, une solution qui tente 

d'être trouvée.  Je dirai, simplement, et là aussi, je m'adresse à vous tous en tant que relais dans la société civile, un 

CPAS n'est pas une institution publique, il donne de l'argent aux pauvres, un CPAS est une institution publique qui aide 

tout  citoyen en difficulté quelque soit sa condition sociale, professionnelle, quelque soit sa conviction phylosophique, à 

se relever s'il tombe ou à apprendre à marcher si, malheureusement, ça lui posait problème dans des projets de vie.  

Voilà ce que je voulais dire "Merci à tous les travailleurs". 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur DUBOIS. 

J'ai encore une demande d'intervention de Monsieur BISET. 
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Monsieur le Conseiller BISET : 

Simplement pour annoncer qu'aux yeux de notre groupe, c'est important que la Ville et le CPAS soient solidaires et, plus 

particulièrement, encore, comme l'a dit Monsieur PREVOT, quand il y a un caillou dans la chaussure, la fusion des 

hôpitaux, c'est un choix qui a été porté mutuellement par plusieurs institutions dont la Ville, c'est important de pouvoir 

montrer notre soutien au CPAS et notre groupe soutiendra le budget comme ça été le cas en Conseil du CPAS tout 

simplement parce que c'est vrai que c'est un beau mot "la solidarité" et c'est important de pouvoir le soutenir, 

notamment, ce soir. 

 

Monsieur Hubert DUBOIS : 

Merci. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur BISET. 

Merci Monsieur DUBOIS pour ces explications claires, limpides et aussi remercier l'ensemble des équipes du CPAS de 

la part de l'ensemble des Membres du Conseil communal. 

  

 

 

Vu la Note de Politique Générale datée du 16 novembre 2020; 

  

Vu l’avis du Comité de concertation Commune / C.P.A.S réuni en séance du 16 novembre 2020 ; 

  

Considérant que les budgets pour l’exercice 2021 ont été arrêtés par le Conseil de l’Action Sociale en séance du 24 

novembre 2020; 

  

Attendu que ce budget 2021 a été établi dans la perspective de limiter l’accroissement de l’intervention communale à 

1,96 % et en concertation, portant le montant de cette intervention à 6.111.560,88 € pour l’exercice 2021 ; 

  

Considérant que le budget ordinaire intègre : 

- L'utilisation de la provision chèque-repas, constituée en 2020, à hauteur de 122.430,00 € 

- Une dotation communale supplémentaire visant la prise en charge du solde (coût total - rétrocession du CHR) de la 

part de la cotisation de responsabilisation liée aux pensions de agents du CHR à savoir 523.073,15 € 

- La prise en charge, par le CPAS, de la part de la cotisation de responsabilisation liée aux pensions de ses propres 

agents, à savoir 721.874,15 € ; 

  

Considérant que les budgets ordinaire et extraordinaire 2021 ainsi que ses annexes ont été réceptionnés par la ville de 

Soignies en date du 26 novembre 2020; 

  

Vu le rapport des services de la tutelle administrative du CPAS; 

  

A l'unanimité,  

  

Article premier : approuve comme suit les budgets ordinaire et extraordinaire 2021 du CPAS de Soignies. 

  

Budget ordinaire de l'exercice 2021 : 

  

DEPENSES 
Exercice proprement dit 25.502.438,26 € 

Exercices antérieurs 1.514.967,40 € 

Prélèvements 0,00 € 

TOTAL DEPENSES 27.017.405,66 € 

RECETTES 
Exercice proprement dit 25.934.131,34 € 

Exercices antérieurs 793.593,30 € 

Prélèvements 289.681,02 € 

TOTAL RECETTES 27.017.405,66 € 

  

Budget extraordinaire de l'exercice 2021 : 

  

DEPENSES 
Exercice proprement dit 1.309.000,00 € 
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Exercices antérieurs 0,00 € 

Prélèvements 0,00 € 

TOTAL DEPENSES 1.309.000,00 € 

RECETTES 
Exercice proprement dit 1.000.000,00 € 

Exercices antérieurs 0,00 € 

Prélèvements 309.000,00 € 

TOTAL RECETTES 1.309.000,00 € 

  

Article dernier : d'arrêter la dotation communale 2021 à 6.111.560,88 €. 

 

 

 

28. DT2 - FINANCES - BUDGETS ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE - EXERCICE 2021 - VOTE. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 15 décembre le budget 2021 de la 

Ville. Ce budget est positif, avec un boni à l’exercice propre de 107.899 € et un boni cumulé de 4.128.712 €. Les 

autorités parviennent donc à maintenir une gestion saine et rigoureuse des finances publiques, dans un contexte 

extrêmement difficile qui risque de durer, le tout sans augmenter les taxes ! 

 

Pour les recettes : 35 millions € 

 

Au niveau des recettes de prestations, la Ville connait une diminution de 200.753€ par rapport à 2020, soit une 

diminution de 18%. Une diminution qui s’explique principalement par la fermeture de la piscine, puisque la perte est 

estimée à 200.000€. 

 

Au niveau des recettes de transferts, il y a une augmentation de 358.718€, soit +1%. Cette augmentation s’explique 

par plusieurs bonnes nouvelles : 

 

 l’augmentation de la dotation wallonne du Fonds des communes : + 135.532€ 

 la forfaitisation des réductions du Précompte immobilier : + 45.913€ 

 la taxe additionnelle du Précompte immobilier : + 36.472€ 

 le complément régional pour le Précompte immobilier : +162.340€ 

 … 

 

Toutefois, des diminutions principalement dues à la crise sanitaire apparaissent principalement au niveau de la taxe 

additionnelle de l’I.P.P. La prévision budgétaire actuelle est de -61.195€, mais il faut s’attendre à une rectification dans 

le courant du dernier trimestre 2021 de -300.000€. 

 

Au niveau de la taxation, le Collège communal n’a souhaité faire aucune augmentation de taxes communales pour 

l’année 2021.  

Rappelons aussi que tant les additionnels à l’IPP (8%) qu’au précompte immobilier (2.600) restent inchangés! 

 

Le collège communal a souhaité soutenir les acteurs économiques en 2020 en prenant des mesures économiques à 

hauteur de 800.000€ (allègements fiscaux, chèques citoyens de 10€, les opérations « Achetons local » et « I Love mon 

commerçant local », le site de vente de ligne Shopinsoignies.be…) 

 

En 2021, le Collège communal souhaite continuer le soutien aux acteurs économiques. La Ville vient de recevoir une 

nouvelle circulaire, similaire à celle reçue en 2020 et qui permet un allègement fiscal pour les secteurs impactés par la 

crise. 

Toute une série de nouvelles mesures d’allégements fiscaux seront donc rapidement prises en fonction des analyses qui 

sont en train d’être effectuées par nos services administratifs. 

 

Des ratifications des mesures prises ainsi qu’une modification budgétaire interviendront lors du premier trimestre 2021.  

 

De plus, la Ville continue également sa politique de recherche de subsides des autres niveaux de pouvoir. 

(Augmentation du subside octroyé pour le Plan de Cohésion Social 178.324€, 49.000€ pour l’Office communal du 

Tourisme, ainsi que d’autres subsides pour améliorer la mobilité, les voiries et le sport...) 

 

Au niveau des recettes de dette, il y a une petite augmentation de 9.445€. Il s’agit des dividendes des intercommunales. 
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Au niveau des recettes de prélèvements, l’augmentation s’élève à 307.711€ puisque l’on passe de 64.452€ à 372.163€. 

 

Il est prévu en 2021 d’aller puiser dans trois des provisions réalisées : 

 

 1
er

 prélèvement : Reprise des provisions pour la Covid (61.194€ IPP + 30.000€ achat Covid = 91.194€). Pour 

rappel, une provision d’1.200.000€ Covid, et non dédicacée, a été réalisée en deux étapes en 2020 pour 

utilisation dans les années suivantes. Nous retrouvons donc cette provision au budget 2021. 

 2
e
 prélèvement : Reprise des provisions pour le personnel (170.479€) 

 3
e
 prélèvement : Utilisation de la provision pour les chèques-repas (110.489€) 

 

 

Pour les dépenses : 35 millions € 

 

En matière de dépenses, la volonté de la Ville est d’économiser partout où c’est possible pour concentrer les dépenses là 

où elles sont le plus utiles aux habitants et surtout pour faire face au contexte très difficile que nous vivons 

actuellement. Pour rappel en 2020, la crise a couté plus de 800.000€ à la Ville de Soignies. 

 

Budget ordinaire : 

 

 Au niveau du personnel :  

 le coût de l’index s’élèvera en 2021 à 65.000€. 

 La Valeur faciale des chèques repas est de 3,19€. L’octroi de ces chèques repas pour toute l’année 

2021 représente un montant de 110.500€. 

 Parmi les nouveautés, il y a le défraiement pour le télétravail. Avec un forfait de 20€/mois/agent en 

télétravail, le montant pour l’année 2021 s’élève à 12.000€. 

 Concernant les recrutements, la masse salariale est maintenue. La politique de nominations 

statutaires « 1 départ = 1 remplacement » restera d’application.  

La Ville de Soignies continue aussi à procéder à quelques recrutements pour faire face à 

l’augmentation de la charge de travail :  

 1 informaticien 

 3 employé.e.s d’administration à temps-plein pour les services RH, direction, travaux 

 3 employé.e.s d’administration à mi-temps pour les services affaires économiques et accueil 

extrascolaire 

 un.e auxiliaire professionnel.le à mi-temps pour l’Eepsis 

 un.e éducateur.rice à temps plein pour le PCS  

 2 articles 60 

 un.e fossoyeur.se  

 16 étudiant.e.s dans le cadre de l’opération Eté solidaire) 

 

 Les dépenses de fonctionnement connaissent une légère augmentation de 14.000€.  

 

Les principales augmentations se font ressentir au niveau : 

 du service médical du travail,  

 des frais de formation du personnel,  

 de l’entretien des caméras de surveillance,  

 des frais de fonctionnement liés au commerce et à l’industrie, pour venir en soutien au secteur 

économique, 

 des achats liés à la covid qui seront encore importants en 2021, 

 de l’organisation du centre de testing. 

  

Aussi, les autorités maintiennent ou renforcent les dépenses (au budget ordinaire) permettant de continuer à 

faire de Soignies une ville où il fait bon vivre, en fonction de l’évolution de la crise sanitaire, avec notamment 

une attention pour : 

o le maintien d’un cadre de vie agréable : 

 amélioration des illuminations en centre-ville et dans les villages 

 fleurissement urbain 

 entretien des aires de jeux et sportives 

 … 

 

o une ville dynamique, à la fois sur le plan festif et économique: 

 organisation des cinémas en plein air 
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 diffusion des matchs de l’Euro 2020  

 Fête des couples jubilaires 2020 et 2021 

 Fééries 2021 

 soirée des Mérites Sonégiens 

 Salon du Design 

 Organisation 75
e
 anniversaire de la Foire agricole 

 Participation à la Foire de Libramont 

 Centenaire de la Procession 

 maintien des soutiens aux clubs sportifs et aux mouvements de jeunesse 

 maintien de la maternité commerciale et de son espace coworking 

 revitalisation de l’espace public, soutien des événements commerciaux tels que braderie, 

déstockage, concours « I love mon commerçant local », campagne « Achetons 

local #Soignies», maintenance du site shopinsoignies.be 

 etc. 

 

o une ville où l’on se sent en sécurité 
 augmentation de la dotation à la zone de secours  

 augmentation de la dotation à la zone de police 

 

o une ville inclusive, qui ne laisse personne au bord du chemin 
 augmentation de la dotation au CPAS : +117.500€ 

 Prise en charge de la cotisation de responsabilisation : 523.073€ 

 Subside de 178.324€ octroyés pour le Plan de Cohésion sociale 

 Gratuité scolaire pour le maternel : 13.000€ 

 Maintenance de la plateforme de vente en ligne : 10.000€ 

 

Néanmoins, une diminution importante est estimée au niveau des frais divers liés à la piscine avec une baisse 

de près de 200.000€ 

 

 Les dépenses de dette restent stables avec une légère baisse de 71.000€, expliquée par la clôture de certains 

emprunts. 

 

 Au niveau des dépenses de prélèvements, une dotation en faveur du fonds de réserve extraordinaire est 

réalisée pour un montant de 200.000€. Cela permettra de financer de futurs investissements. 

 

 

Budget extraordinaire 

 

 Des investissements à hauteur de 10 millions € (soit 1,5 million € de plus qu’en 2020) dont  

o 8% seront subsidiés ; 

o 29% seront pris en charge sur fonds propres ; 

o 58% seront financés par emprunt ; 

o 5% découleront de la vente de biens. 

 

Parmi les projets prévus en 2021, on retrouve à nouveau les priorités du Collège : 

 

 

1° Le maintien d’un cadre de vie agréable 

o Des travaux de voirie, égouttage et propreté publique (Place J. Wauters, rue E. Vandervelde, rue du 

Cul du Sac et Chemin Bodinet à Soignies, rue de la Saisinne à Thieusies, rue du Pontin et parking au 

chemin du garde à Horrues, etc.) (3,5 millions €) 

o Des aménagements en sécurité routière, mobilité douce et signalisation (645.000€) 

o Renouvellement de l’éclairage public (215.000€) 

o Mise en place d’études hydrologiques pour Neufvilles et Thieusies, ainsi que pour le ruisseau du 

Calais (80.000€) 

o Rénovation des bâtiments scolaires aux écoles de la Régence à Soignies, de Naast et de Casteau, mais 

aussi à l’Eepsis (810.000€) 

 

2° Une ville dynamique et inclusive, sur le plan festif, social et économique 

o Le soutien aux commerces du Centre-ville, notamment pour lutter contre les cellules vides (22.000€)  

o Adaptation et aménagement des terrasses HORECA: 40.000€ 
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o Investissements en faveur du sport : salle de sport à Naast, Pôle wallon du rugby, Stade communal, 

matériel pour les mouvements de jeunesse, aménagement d’un parcours vita au Parc Pater… 

(1.700.000€) 

o Rénovation et agrandissement de la Maison de village de Casteau et installation de sanitaires à la 

Maison de village d’Horrues (500.000€) 

o Réhabilitation de la Chapelle Saint Roch en Maison des Associations (12.000€) 

o Acquisition de l’ancienne gare de Neufvilles pour la réhabiliter en logements (10.000€) 

 

En maintenant un budget positif et une gestion saine et rigoureuse des finances publiques, la Ville de Soignies peut donc 

affronter assez sereinement cette année 2021 qui sera encore indéniablement impactée par la covid-19.  

 

De nouvelles mesures de soutien aux secteurs touchés verront donc le jour sans devoir augmenter les taxes. C’est une 

volonté à laquelle tient particulièrement la majorité communale. 

Une modification budgétaire sera d’ailleurs prévue au cours du premier trimestre 2021 afin d’accompagner au mieux les 

acteurs économiques lourdement impactés. 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Y-a-t-il des interventions ? 

Merci Madame LEBACQ et à l'ensemble de tes services pour le travail réalisé. 

Monsieur HOST, Madame DOBBELS, Monsieur PREVOT, Monsieur LECLERCQ 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Notre groupe remercie, évidemment, la Directrice financière et son équipe pour la présentation des documents et sa 

disponibilité et félicitations pour ce magnifique Powerpoint super bien illustré, on n'a jamais vu ça par le passé, il y a 

tout plein de photos qui viennent égayer, c'est assez séduisant.  Au sujet du budget ordinaire, nous n'avons pas de 

remarque sur les recettes de prestations qui intègrent bien la moins-value due à la fermeture de la piscine.  Nous 

constations, par ailleurs, que les principales recettes de transfert sont en bonne évolution comme nous l'avions 

soulignés lors de l'analyse des comptes, le fonds des communes, le précompte immobilier ainsi que le complément 

régionale, ce qui est une bonne assise pour les finances de notre commune, ça c'est indéniable, pour l'IPP, si le chiffre 

avancé pour 2021 est également de bonne tenue, il faudra y être attentif à son évolution suite aux conséquences due à la 

crise sanitaire que nous visons, la Directrice financière l'a souligné et bien nous verrons cela dans un futur assez 

proche.  Par contre, nous sommes assez perplexes vis-à-vis de la taxe sur l'enlèvement des immondices, pour rappel 

c'est quand même 1.625.498 euros prélevés dans la poche de nos citoyens.  HYGEA doit avoir l'expérience du nouveau 

scénario de collectes dans les autres communes, à avoir une synthèse plus précise de l'évolution des coûts, ce qui n'a 

pas été intégré dans notre budget, ceci rejoint les préoccupations déjà évoquées lors du précédent Conseil communal, 

aucun débat n'est proposé sur les conséquences de ce changement, ni sur les choix fiscaux.  Pire, la communication, 

envoyée à tous les citoyens, ne confirme aucune modification dans les jours de collecte en 2021.  Nous regrettons cette 

cacophonie qui aura des répercussions sur le terrain, nous aurions souhaité une meilleure préparation, nous réitérons, 

dès lors, notre souhait de mette une commission sur le sujet dans les meilleurs délais vu que certains pensent changer 

cela vers le mois d'avril, le mois de mai. Nous soulignons tous les gestes faits par la Ville pendant 2020 au niveau de 

toutes les taxes et les allègements qui ont été pris en fonction de la première vague et de la deuxième, ceci était un bon 

signal pour épauler toutes les personnes qui en ont le besoin.  Par contre, nous pensons, nous l'avions déjà dit par le 

passé que la taxe motrice pourrait, réellement, prévoir une exonération pour les moteurs de petite puissance qui sont 

généralement utilisés dans les petits commerces et ceci pendant toute l'année, pas rien que pour les périodes de crise 

Covid.  Ceci pourrait être judicieux pour les soutenir en toute cohérence avec les initiatives et nombreuses initiatives 

que vous avez prises et je pense que nous avons, souvent, souligné les préparations d'initiatives qui sont faites pour 

soutenir les commerces, comme les chèques cadeaux, etc…et ceci pourrait être vraiment un complément.  D'autres taxes 

nous semblent inappropriées comme nous l'avons déjà souligné lors des précédents budgets, nous n'allons pas y revenir 

et je ne vais être plus long là-dessus.  Parmi les dépenses prévues, certaines attirent l'attention de notre groupe, 

l'augmentation de la participation communale à Antenne Centre, tant à l'ordinaire qu'à l'extraordinaire, vu qu'il y a 

deux montants, il serait, d'après nous, opportun, nous semble-t-il d'avoir un véritable plan financier complet pour 

l'avenir pour mieux maîtriser le budget dans les prochaines années, on voit que ça évolue.  Pour le choix de prévoir un 

budget pour l'Euro 2020, on aimerait bien savoir ce que vous avez prévu sous ce budget, quid par rapport aux cafetiers 

et aux associations qui voudront, le cas échéant, participer, attention que si mes souhaits sont bons, il n'y a pas que 

l'Euro 2020 en 2021 et que la Belgique a l'air de devoir re-rencontrer la France dans un certain match assez important, 

donc, est-ce le rôle de la Commune de pouvoir s'immiscer là-dedans, on aimerait bien vous entendre à ce sujet-là.  Par 

contre, il nous semble plus opportun de se focaliser et focaliser notre  aide au secteur humanitaire qui en a de plus en 

plus besoin, c'est en la matière, la solidarité qui a été très bien mise en exergue entre les synergies du CPAS et de la 

Ville et le Président du CPAS a bien dit que c'est un moment très important et qu'il le sera de plus en plus vu le contexte 

financier.  Nous savons que le CPAS prête une attention à ce secteur mais le bilan est quand même très compliqué, 

avouons-le ! Chute des recettes étant donné la suppression de quasiment toutes les manifestations qui rapportaient de 
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l'argent à ces secteurs, mais par contre, de l'autre côté de la barrière, il y a une hausse des commandes vu le contexte 

difficile de certains citoyens, ce que je dis pour le dépannage alimentaire est, exactement, la même chose pour l'envol, il 

y a tout ce qui est l'alimentaire et l'envol a, véritablement, une mission d'accompagnement de toutes ces familles-là qui 

sont en difficulté vu le panel de propositions d'objets qu'ils peuvent donner.  Nous entendons, aussi, la réflexion entamée 

avec les CPAS pour le recouvrement de la cotisation de responsabilisation  des pensions, nous y serons attentifs car les 

montants sont importants, nous l'avons déjà évoqué.  Quant au budget extraordinaire, oui, il comporte de bons projets, 

il est, évident, que nous pouvons souligner tout ce qui est prévu pour le monde scolaire et le monde sportif, ce sont de 

bons projets car il y a, vraiment, une vie quotidienne à cet égard.  Mais certains points nous interpellent, le coût des 

travaux au Modern s'envolent pour atteindre, à notre connaissance, le double de la valeur de l'achat, 11 cents 50.000 

euros si mes souvenirs sont bons sans compter ce qui a déjà été injecté précédemment dans le bâtiment, nous sommes 

déjà passé à plus d'un million d'euros, or, nous n'avons aucune vision globale de l'affectation de l'entièreté du bâtiment, 

ni un plan financier, ni même sur les frais ultérieurs qui seraient envisagés.  Notre groupe demande, donc, d'avoir une 

réelle vue sur l'avenir de ce bâtiment, c’est-à-dire un plan de gestion complet car il nous paraît que, d'année en année, 

il y a un certain dérapage financier en la matière.  Les coûts prévus pour la Chapelle St Roch diminuent de 80.000 à 

12.000 euros, or, l'édifice est toujours dans le même état, on se pose la question pourquoi il y a eu un changement 

subitement en une année de votre stratégie par rapport à ce beau bâtiment qui a tout le mérite de pouvoir exister dans 

cette rue de l'Ecole Moderne mais il faudrait quand même bien s'en préoccuper.  Idem pour le vieux cimetière où 

certains postes budgétisés dans les précédents budgets n'apparaissent plus, or, on l'a déjà dit, c'est réellement un 

poumon vert de notre centre-ville qui mériterait, à notre égard, d'avantage d'investissements pour mieux l'embellir et 

l'entretenir.  Je peux quand même rappeler qu'il y a des étançons sur le mur qui sépare le vieux cimetière de la cité des 

jeunes qui sont là depuis plus de 10 ans et qu'ils n'ont jamais été remplacés.  Par ailleurs, nous espérons, comme 

l'auteur de projet est choisi pour la rénovation de l'ancienne gare de Neufvilles-Gage que vous tiendrez en compte ce 

que vous avez dit lors du précédent Conseil communal et les habitants de Neufvilles-Gage pourront participer à 

l'élaboration du projet d'affectation de cette maison.  Au sujet des voiries, nous pensons, clairement, qu'il y a un sous-

investissement manifeste quand on connaît l'état de celle-ci à Soignies, la rue du Cul de Sac, Place Wauters, Chemins 

du Sart, Bodinet et de la Saisinne étaient prévus dans le budget précédent, vous l'avez mentionné lors de votre 

présentation Madame la Bourgmestre, ceux-ci représentent plus de 60 % du poste sur les voiries qui est le poste le plus 

important du budget extraordinaire.  Dès lors, les nouveaux postes pour 2021 sont assez peu nombreux, il y a des 

voiries qu'il serait urgent d'assainir, j'en cite quelques-unes, le Square de Savoye, la rue Melle Hanicq qui a été évoquée 

lors de la refondation de la mobilité à Soignies-Carrières, le tronçon parallèle au Boulevard entre le Vivier et la rue de 

Neufvilles appelé le bas-fossé sont quelques exemples parmi d'autres et il y en a de nombreux.  Un point positif, quand 

même, dans cet extraordinaire, en plus de ce que j'ai dit sur le milieu scolaire et sportif, c'est la rue Reine de Hongrie, 

cette rue que nous demandons depuis plus de 10 ans et qui est demandé par tous les neufvillois qui soient du centre ou 

Neufvilles-Gage ou les théodosiens qui vont dans le sens de gauche ou de droite, soit enfin prévue, ça c'est une très 

bonne chose mais sera-t-il réalisé entièrement, je signale quand même qu'il y a le tronçon dans le bois, ça a l'air d'être 

ceux-là qui sont pris et prévus dans le budget malgré tout vous savez que le passage du viaduc et la descente vers le 

Chemin des Errauves et le début du Ravel est dans un état pitoyable aussi et que l'enjambement de la voie de chemin de 

fer est assez désastreux.  Enfin, qui de l'égouttage de la rue Chanoine Scarmure et la rue St Joseph qui était prévu en 

2020 et qu'il n'apparaît plus du tout au budget, quid également du budget réservé au Plan Communal de Mobilité, 

c'était une fiche prévue par le passé.  Notre groupe Ensemble regrette, enfin, que le budget n'envisage pas plus 

d'investissements pour les voies cyclables, cfr au point complémentaire que nous avons déposé au mois de septembre et 

qui a été avalisé à l'unanimité, avec tous les points noirs que nous avions soulevés sur le réseau Vhello, le réseau points 

nœuds.  Nous regrettons, aussi, qu'il n'y ait que 100.000 euros sur l'entretien des trottoirs et que rien n'est budgétisé 

pour l'aménagement de la 2
ème

 partie du parc Pater, là, où une voie cyclo-piétonne pourrait être prévue en enjambant 

un pont que nous vous avons présenté précédemment et pourtant, par rapport au monde cyclistes et au monde piétons 

ainsi que sur les voiries, les finances pourraient permettre de dégager des budgets adéquats, plus la Ville retarde ces 

aménagements, plus l'état se dégrade et plus ce sont le sonégien qui en pâtit dans sa mobilité quotidienne.  Voilà un peu 

les principales remarques que nous avions, merci. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je vous propose de vous répondre avant de prendre d'autres questions. 

Au niveau des recettes de transfert, là, il n'avait pas de réponse de ma part à donner.  Au niveau de la taxe immondices, 

je n'en ai pas parlé, c'est vrai parce que pour le montant de la taxe, il est inchangé, une autre donne, une taxe direct 

comme la taxe immondices, on peut la passer dans le courant de l'année quand on le souhaite, c'est plus pour la forme 

pour votre information personnelle mais on a déjà nos apaisements vis-à-vis d'HYGEA qu'il n'y aura pas 

d'augmentation de taxe immondices, c'est déjà un engagement.  Vous avez montré des montants, donc pour 2021, le 

montant de la taxe est de 1556.000 euros, on a décidé d'incorporer le report de 2018 car on avait trop payé en 2018 

pour un montant de 66.000 euros, ce qui porte la taxation à 1.490.172 euros pour l'année 2021.  On a, aussi, la 

couverture du coût-vérité pour l'année 2021 qui est à 98 % , donc, je n'ai pas envie de me lancer trop vite mais on 

pourrait partir sur, normalement, une taxation inchangée jusque 2024, c'est ce qu'on espère en tout cas mais il y a des 

donnes dont on n'a pas la main par rapport à ça et il y a, notamment, si mes informations sont bonnes, toute une 

réflexion au niveau de la Région wallonne pour changer le calcul du coût-vérité.  Ça, ça pourrait être quelque chose 
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qui pourrait venir gripper, on ne sait pas comment ils vont intervenir dans ce changement du calcul coût-vérité, ça reste 

une interrogation mais on sait que la Ministre de la Région wallonne se penche sur le sujet, on verra, en tout cas, on a 

nos apaisements avec HYGEA qu'il n'y aura pas d'augmentation de taxe pour l'année 2021 et on va tout faire pour ne 

pas avoir d'augmentation de taxe mais parfois il y a des choses qui sont à d'autres niveaux de pouvoir et qui ne sont pas 

au niveau local ou même de notre intercommunale, il y a, parfois, de choses qui viennent d'autres niveaux de pouvoir, là 

aussi, on doit être vigilent.  Pas plus tard que ce matin, on a encore eu une réunion avec Messieurs DEMORTEEL  

BORREMANS et LECLERCQ où on a été interpellé sur un sujet, sur le coût de l'incinération des déchets par exemple, 

ça pourrait être aussi un élément qui pourrait venir troubler le calcul coût-vérité ou la taxation, c'est vraiment des 

choses qu'il faut tenir à l'œil et on doit être vigilent et faire passer les messages au niveau de la Région par rapport à 

ces éléments-là. On reviendra, je pense au niveau du 1
er

 trimestre, avec tous ces éléments de modifications budgétaires, 

en tout cas, pas sur le montant de la taxe mais sur, vous savez qu'avec le nouveau schéma de collectes des déchets, il y a 

d'autres contenants et donc il faudra certainement qu'on travaille sur les contenants qu'on offrira encore aux citoyens 

sonégiens, ce seront lesquels, ce seront des choses qui devront intervenir, il devrait avoir des discussions avec HYGEA, 

avec le Collège et vous faire une proposition de cet ordre-là.  Vous demandiez de faire une commission sur le sujet, il y 

a toujours une commission en attente, on pourrait la réactiver sur le sujet sans problème, je ne vois pas de souci en la 

matière, la seule chose sur laquelle j'insiste, c'est d'être soutenant, il faut que la Ville de Soignies, on change notre 

schéma de collectes pour 2025 au plus tard sous peine d'avoir des amendes par la suite, il faut qu'on soit soutenant 

dans cette démarche, nous, c'était le timing qui nous ne convenait pas forcément, j'avoue, mais on est y, il faut y aller et 

je préfère ça, maintenant, il y aura peut-être quelques mois de retard, je fais le lien avec votre communication que vous 

déplorez, mais je pense que vous avez fait référence au calendrier, on en avait parlé en commission qui avait été envoyé 

aux citoyens qui faisait état des jours de collectes, mais, pour le moment, au jour d'aujourd'hui, c'est impossible de dire 

s'il y aura un changement, à quelle date, c'est un peu compliqué, on apportera une attention toute particulière et on 

attira l'attention d'HYGEA sur l'importance de bien communiquer au moment où on sera dans le vif du sujet mais il y a 

vraiment un travail considérable qui doit être réalisé avant ça, on est loin d'y être avec tout un travail sur les données 

des citoyens, les listings, nos schémas de collectes, les zone qui vont être concernées, le cas par cas pour les 

conteneurs, etc… En 2020, merci pour avoir souligné le travail réalisé au niveau de la taxation et les allégements 

fiscaux pour les acteurs économiques, on a déjà pris une délibération au niveau du Collège communal demandant 

justement à nos services sur base de la circulaire qu'on a reçu début décembre nous permettant de faire des allègements 

fiscaux et qu'on aura une rétrocession de certaines choses, de pouvoir venir avec des propositions dès que l'analyse 

sera réalisée et on a, également, demandé de réfléchir à ce que on peut imaginer de faire au niveau de la force motrice 

pour l'année 2021 mais ça demande, vraiment, une analyse qui est en cours par nos services et çà c'est une délibération 

qui a été prise, notamment, en Collège du 10 décembre, on aura l'occasion de revenir en Conseil communal dans le 1
er

 

trimestre 2021.  Au niveau des dépenses prévues, vous avez parlé d'Antenne Centre, vous avez parlé de l'ordinaire et de 

l'extraordinaire, il y a une augmentation que sur l'ordinaire, on a augmenté de 50 cents par habitant, c'était une 

demande qui nous est parvenue d'Antenne Centre, Antenne Centre a besoin de budget supplémentaire, il en va de la 

survie de notre télévision locale, derrière celle-ci, c'est du personnel, c'est aussi l'information de ce qui se passe dans 

nos villes et dans notre région, s'il n'y avait pas la télé locale, on aurait encore moins d'information sur les projets qui 

se passent dans notre région, je pense que c'est important de pouvoir soutenir notre télévision locale, oui, au niveau du 

Collège, on vous propose d'accéder à la demande et donc, d'augmenter de 50 cents par habitant la dotation pour 

Antenne Centre et ça va leur permettre d'acquérir du matériel supplémentaire et de pouvoir avoir l'engagement d'un 

directeur parce que pour le moment, il n'y a plus de directeur, mais on a envoyé déjà un courrier  à l'attention 

d'Antenne Centre en disant, voilà, ça rejoint un peu vos préoccupations, l'idée, c'est après d'avoir une vision sur le long 

terme et d'avoir des projets qui tiennent dans leur budget, de ne pas avoir des projets  qui sortent de leur carton 

budgétaire parce qu'on ne pourra pas remettre la main au portefeuille dans les années futures, c'est quelque chose qui 

va, vraiment, être compliquée, c'est un peu le même discours que j'ai pour toutes les associations, tous les organismes, 

c'est bien ciblé, bien analysé, les endroits où on met de l'argent et donc, on demande la même chose à ces différentes 

institutions mais je pense que c'est important de pouvoir les soutenir parce qu'il en va de la vie de notre télévision 

locale.  Au niveau de l'Euro 2020, quid pour l'organisation, est-ce que c'est à la Ville de le faire ? En même temps, dans 

votre question, vous y répondiez, vous parliez du fait des cafetiers, notamment, et des acteurs économiques, pouvoir 

organiser ce type d'activités dans notre ville, ça a des retombées économiques pour nos commerçants et nos cafetiers 

notamment et aussi pour l'image de la Ville de Soignies, est-ce que ça va se faire ? Je ne sais pas encore vous répondre 

si cela va pouvoir se faire, on verra un peu en fonction des conditions sanitaires, on l'a déjà fait, précédemment, et on 

avait déjà emmanché la discussion quand c'était l'Euro 2020, vraiment l'année de l'Euro 2020, on avait impliqué 

différents clubs de sports, différents cafetiers, etc…il y avait déjà un "truc" qui se faisait en fait, c'était de manière 

collaborative avec les clubs sportifs et les associations et les cafetiers présents sur le lieu de projection, on va dire.  Est-

ce que pourra le faire, ça, c'est le sujet qui sera débattu mais au vue des réponses favorables qu'on avait eues à 

l'époque tant des clubs que des cafetiers, je pense que la retombée pour eux est importante, ça peut-être le rôle d'une 

Ville, un pour les retombées économiques et deux ça fait partie de la cohésion sociale, les gens se rencontrent, il y a des 

échanges et on sait que c'est ô combien important pour les sonégiens qui aiment faire la fête, et que c'est important 

pour les gens festifs qui aiment se rencontrer, je pense qu'on subit encore plus lourdement la crise qu'on vit maintenant 

parce qu'on est en manque de revoir les gens, sincèrement, je pense qu'une fois qu'on sera sorti de cette crise, on sera 

en manque de contact, dans notre Conseil communal, notamment, on a Madame BECQ qui tient un café à Naast qu'on 
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soutient de notre cœur et par ton biais tous les cafetiers qui vivent des moments difficiles mais on espère que vous 

pourrez rouvrir très vite en 2021.  

Au niveau de l'aide au secteur humanitaire et au niveau de l'Envol, on partage votre avis, c'est pour ça qu'on a mis 

chaque fois 5.000 euros mais il y a, aussi, d'autres aides qui peuvent être mises en parallèle, par exemple, pour l'aide 

au dépannage alimentaire, le PCS  a acquis une mini-camionnette qui va permettre d'aller porter des colis alimentaires 

pour les personnes qui ne savent pas se déplacer, c'est, aussi, une aide indirecte mais quand même une aide aux 

citoyens et une aide au dépannage alimentaire.  Au niveau de l'Envol, c'est la même chose, il y a eu, aussi, des aides 

complémentaires, je pense aux chèques de 10 euros qu'on a donnés aux citoyens, ils pouvaient aller des dépenser au 

niveau de l'Envol.  Le site internet Shoppingsoignies;, il est aussi disponible pour l'Envol et d'ailleurs, ils ont un web 

shop dans le site internet de vente en ligne.  Ce sont des aides en parallèle mais qui peuvent aussi être importants pour 

ces secteurs d'activités, vous dire est-ce que sera le seul montant, non, je pense qu'il va y avoir beaucoup de révisions, il 

y aussi des secteurs qui ont d'autres subsides complémentaires qu'ils leur viennent du Fédéral ou de la Région, c'est 

aussi à mettre dans la balance, pour voir, réellement, les besoins au fur et à mesure du temps.  On y reviendra 

prochainement, je pense dans le premier trimestre 2021.  Au niveau de la cotisation de responsabilisation, vous avez 

répondu vous-même, au niveau des coûts des travaux, vous parliez du Modern, qu'il n'y avait pas de vue globale sur 

l'ensemble du bâtiment et que vous souhaitez un plan, c'est quelque chose sur lequel on travaille avec le service de la 

Ville et les services du Patrimoine depuis, maintenant, deux bonnes années, et à ces réunions-là, il y a, notamment, 

Monsieur DEVESELEER qui participe et où on a désigné un auteur de projet, ça ce sont les seuls frais qu'on a eu 

jusqu'à présent, c'est la désignation de l'auteur de projet et les réunions qu'on a eues avec le patrimoine pour voir ce 

qu'il en est.  Le Modern est un bâtiment exceptionnel pour pouvoir avoir été à quelques réunions avec les experts de la 

Région wallonne et avec le bureau d'études qui a été sélectionné, c'est vraiment prenant de voir un peu l'histoire de ce 

bâtiment, les changements qu'il y a eus dans le bâtiment même, les couleurs, le bâtiment n'était pas du tout comme il est 

maintenant, le bâtiment intérieur, ce sont pas les mêmes coloris, il y avait beaucoup de dorure, il y a  toutes des 

analyses sur les différentes couches de couleur, quelle était la meilleure époque qu'il fallait reproduire, bref, on a déjà 

toutes des longues discussions avec le service du Patrimoine et donc, on espère, quand on rentrera le dossier définitif, 

on aura le subside et que ça avancera mais l'idée, elle reste la même de ce qu'on vous avait présenté au début de projet, 

c’est-à-dire de refaire une brasserie de produits locaux au rez-de-chaussée de ce magnifique bâtiment.  Le patrimoine 

nous pousse à redonner vie à la fonction initiale qui était ce bâtiment et  donc, on s'attelle dans la première partie à tout 

ce qui est classé et ce qui est classé c'est le rez-de-chaussée, on travaille pour pouvoir mettre une cuisine dans la cave 

comme à l'époque et de pouvoir bien restaurer le rez-de-chaussée pour pouvoir ouvrir assez rapidement, on l'espère 

encore pour cette mandature ci le Moderne aux citoyens sonégiens.  On voit bien que dès qu'il y a une petite lumière, il 

y a plusieurs personnes qui veulent venir voir ce lieu qui juste magnifique, magique et j'espère qu'on aura l'occasion de 

pouvoir aller manger des produits locaux dans cet établissement tous ensemble. La vision budgétaire, on l'a, vous 

mettez en avant le coût mais c'est un bâtiment classé, ça un coût qui est quand même, malheureusement, important mais 

je pense que ça en vaut la peine, ça fait partie justement de notre devoir de mémoire, de passation de notre histoire et 

des bâtiments de connotation HORTA, il n'y en a pas beaucoup et ça pourrait faire aussi quelque chose de plus dans 

notre Ville et dans l'image que l'on a à l'extérieur de la Ville, on a déjà aussi pris des contacts avec la Fondation 

HORTA justement et donc il y a quelque chose à jouer d'un point de vue touristique, économique qui me semble 

importante à souligner aujourd'hui.  Au niveau de la Chapelle Saint-Roch, vous soulignez pourquoi le changement, en 

2019, on avait prévu un budget de 80.000 euros pour pouvoir faire des aménagements et ici, on propose de passer par 

un auteur de projet et on a eu des discussions au sein du Collège et avec nos services techniques parce que c'est plus 

compliqué que ce qui n'y paraît, en fait, je vous avoue qu'au début, quand on avait fait le budget initial de l'année 

dernière, on s'était dit, on va installer du chauffage, et puis pour finir on s'est dit c'est un peu plus compliqué que ça 

parce que l'espace est petit mais grand à la fois, il y a quand même une mezzanine, etc…comment faire qu'il y ait une 

utilisation optimale de ce lieu et, donc, on préférait passer par un auteur de projet pour être sûr de ne pas rater le 

coche, on va dire, et de ne pas aller au plus simple, spécialement  mais de vraiment voir ce qui pourrait être mis en 

place pour accueillir au mieux les associations.  On ne change pas notre fusil d'épaule, on veut toujours que ce soit un 

lieu d'accueil pour les associations, on change juste la manière d'y arriver.  Pour le vieux cimetière, je partage, 

totalement, votre avis, c'est lieu ultra important de Soignies, c'est un poumon vert, c'est une histoire de Soignies qui 

passe par le vieux cimetière  et donc, on ne remet pas en question ce qui a été prévu, il y a juste eu dans le courant de 

l'année 2020, une réunion qui était prévue avec la Ministre du Tourisme et le Ministre des Monuments Classés et cette 

réunion a dû être postposée suite à la Covid et j'avoue que ça n'a pas été relancé ou ça été moins prioritaire au vue de 

l'actualité malheureusement mais ce n'est pas perdu de vue, c'est juste un peu retardé dans le temps, c'est vrai que ça ne 

fait pas partie du budget 2020 mais dès qu'on y verra plus clair, on pourra réinscrire ces montants, une fois qu'on aura 

eu ces rencontres-là.  Au niveau de la gare de Neufvilles, je vous reconfirme qu'on fera un appel aux riverains qui 

habitent à proximité du lieu et ainsi qu'à l'école qui est juste en face, c'est un acteur important et puis aussi aux 

établissements Mory qui se développent quand même pas mal et  c'est important d'avoir des contacts avec les 

différentes personnes qui vont intégrer le lieu des établissements Mory.  Au niveau des voiries, vous parlez d'un sous-

investissement, on peut toujours voir le verre à moitié rempli ou à moitié vide, j'ai toujours tendance à voir le verre à 

moitié rempli parce que je trouve que c'est plus positif et c'est plus motivant pour tout le monde parce qu'il y a, 

énormément, de personnes au sein de la Ville, notamment, qui travaille sur ces éléments-là.  Je vais quand même ré-

attirer votre attention qu'en moyenne, dans ce qu'on fait en investissement, on prévoit quand même toujours 3.000.000 
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euros par an pour notre budget à investissements qui avoisine les 8 ou 10.000.000 euros.  Quand on fait une petite 

analyse de ce qu'on fait avec ces budgets-là, on fait beaucoup plus de voiries que de bâtiments, ça c'est une 

constatation, on partage la même chose que vous, il faut investir dans les voiries, il faut pouvoir rénover, seulement, ça 

coûte assez cher, et on a une particularité à Soignies, on a beaucoup de kilomètres de voiries, 450 kms au total, on ne 

va pas faire ça d'un coup de baguette magique et il faut, chaque fois, une certaine priorisation et cette priorisation se 

fait en fonction de l'état de la voirie, en fonction du passage, de la fréquentation de cette voirie, et aussi, en fonction de 

la possibilité d'aller chercher des subsides, parce que c'est indéniable au plus on va aller piocher des subsides au mieux 

c'est.  Alors, ce n'est pas pour ça qu'on ne fait pas des voiries sans subside mais c'est un peu l'angle d'attaque qu'on a, 

on s'était engagé au niveau de la DPC de faire 3.000.000 euros d'investissement par an et on s'y tient pour le moment 

en tout cas. Vous avez listé toute une série de voiries à refaire ou à améliorer, je suis totalement d'accord avec 

l'ensemble des voiries que vous avez évoqué et je peux vous en citer encore d'autres, tout ça ne se fait pas en un jour et 

donc, petit à petit, on avance, je pense qu'il faut avoir cet angle de vue tant sur Soignies Ville que sur les villages car il 

y a, aussi, une balise qui nous est cher, c'est un euro investi en Ville, c'est un euro pour les Villages, c'est aussi quelque 

chose qui est important.  Au niveau de la rue Reine de Hongrie, c'est prévu cette année-ci, c'est un montant total de 

370.000 euros où on va chercher un subside, ça peut trainer peut-être, on va chercher un subside de 240.000 euros et 

c'est pour la partie qui est dans le bois, évidemment, on fera tronçon par tronçon mais là, en tout cas, en fonction des 

subsides qu'on a pu avoir et petite parenthèse, le passage du viaduc n'appartient pas à la Ville de Soignies, mais à 

INFRABEL.  Au niveau de l'égouttage à la rue Chanoine Scarmure, vous avez raison, ça ne fait partie du budget 2020 

parce que nos services, quand ils ont commencé à étudier la problématique, ça s'est révélé une problématique beaucoup 

plus compliquée que ce qu'il n'y paraissait et donc, ça demande des études un peu plus approfondies par rapport à cette 

problématique-là, si vous voulez plus d'informations, je préfèrerai qu'on puisse vous les donner par après, je vous dis 

ça de mémoire mais je n'ai plus exactement la difficulté mais on peut vous donner des informations complémentaires.  

Par rapport au réseau Vhello Points Nœuds, on continue à avancer, encore ici, il y a un point qui est proposé à ce 

Conseil, pour se porter candidat pour aller chercher un subside de 750.000 euros, on croise les doigts, on espère 

pouvoir l'avoir, on avance depuis 2016, il y a une vraie volonté d'avancer sur ces sujets-là, il y a des réalisations 

concrètes qui ont déjà pu voir le jour. 100.000 euros pour l'entretien des trottoirs, peut-être pas suffisant mais, encore 

fois, il peut y avoir des modifications budgétaires au fil de l'année.  Le Parc Pater, vous vous étonniez qu'il n'y avait pas 

de budget, en fait, c'est parce que c'est trop tôt, là, on aménage le devant pour le moment, il y avait eu  tout un dossier 

qui était passé avec l'abattage de certains arbres pour pouvoir remettre à nu et puis on avait dit qu'on irait sur place, 

on verrait le projet futur, on va s'y tenir, commençons par ça , il y  a déjà eu une analyse complémentaire qui a été 

réalisée par la Province et qui a trouvé qu'il y a d'autres arbres morts qu'il faudrait pouvoir abattre en plus et replanter 

d'autres choses, etc…ils ont fait une évaluation de la situation suite à notre Conseil communal et c'est quelque chose 

qu'il faudra remettre sur la table mais il faut d'abord avoir le projet bien précis et puis alors on le mettra au niveau 

budgétaire mais l'idée est vraiment bien avancée, là, c'est aussi un autre poumon vert de Soignies et qui est qui est ô 

combien important dans un quartier qui est très dense, qui est le quartier des Carrières et je suis d'accord avec vous 

qu'il ne faut pas tarder, il faut pouvoir faire les choses bien et je suis, également, d'accord avec vous quand on laisse 

une situation se détériorer, elle se dégrade encore d'avantage et il faut pouvoir agir très vite, c'est la même chose qu'on 

essaie de faire pour la propreté, pour l'entretien des espaces verts, c'est un peu dans toutes les matières, je pense et ça 

me permet de vous donner l'occasion de remercier les services des Travaux pour le travail qui est réalisé au quotidien 

par l'ensemble des équipes et on sait bien qu'eux ne savent pas télétravailler pour le moment, c'est aussi des conditions 

de travail mais que le travail est réalisé et qui est chapoté par une chouette équipe qui orchestre les travaux.   

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Merci pour vos réponses. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Madame DOBBELS 

 

Madame la Conseillère DOBBELS : 

J'ai vu que le personnel soignant externe (kiné, infirmier, médecin, etc.) à Mons, a été bien ravitaillé en matériel Covid, 

je me demandais ce qu'il en était pour le personnel soignant sonégien, on a été ravitaillé deux fois, mais, comme on doit 

aller chez des patients positifs à la Covid, on a besoin de chaussons, de bonnet, de masque, de gel. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Ce n'est pas au niveau de la Ville mais on peut relayer votre demande au niveau de la Région par rapport à cet 

équipement-là, il y a eu tout un effort consenti par la Région pour équiper le monde soignant, et c'était à une période 

aussi où il était très difficile d'avoir du matériel.  Pour le moment, le matériel est accessible que ce soit des masques, 

des gants, etc…il y a des stocks stratégiques qui ont été réalisés par le Fédéral et la Région et l'idée est, que pour le 

moment, les professionnels puissent s'équiper eux-mêmes et que les stocks stratégiques interviennent au moment où, si 

besoin, il devait y avoir une pénurie ou une difficulté dans le matériel.   

 

Madame la Conseillère DOBBELS : 
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Merci Madame la Bourgmestre 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Monsieur PREVOT 

 

Monsieur le Conseiller PREVOT : 

Merci Madame la Bourgmestre, j'aurais une intervention au nom de mon groupe, d'une tonalité un peu différente de 

Monsieur HOST même si j'ai l'impression que vous l'avez complètement convaincu et qu'il votera positivement tant à 

l'ordinaire que l'extraordinaire, je n'en doute pas en tout cas après avoir entendu vos explications.  En ce qui nous 

concerne au niveau du groupe socialiste, on estime que ce budget est un budget prudent et la prudence est, évidemment, 

de mise quand on sait les années qui arriveront et qui impacterons les finances qui impacteront les finances des villes et 

communes et, dès lors, on doit pouvoir garder quand même cette prudence budgétaire qui est la caractéristique en tout 

cas de Soignies, depuis de très nombreuses années, et nous permettent de faire face à des imprévus, c'est aussi cette 

même prudence qui nous a permis,  qui vous a permis de pouvoir  mener toute une série d'actions tant des actions de 

soutien et j'y reviendrai que des actions pour faire face à la pandémie que nous traversons, actuellement, donc, je pense 

que cette prudence doit rester la marque sonégienne et je suis heureux de voir qu'il en est encore de même cette année. 

C'est un budget prudent, c'est un budget responsable, c'est un budget aussi qui laisse entrevoir de belles perspectives 

vous l'avez dit à plusieurs reprises,  on ne sait pas de quoi demain  sera fait, on espère, évidemment, toutes et tous que 

les efforts que nous sommes nombreuses et nombreux à fournir depuis plusieurs mois maintenant nous permettront le 

plus rapidement possible on l'espère, en tout cas, de reprendre une vie plus ou moins normal on espère que  les 

commerçants, le secteur de l'horeca, les métiers de contact qui sont pour l'instant fermé,… une activité et 

prochainement sur notre territoire mais  sur l'ensemble du pays et donc je pense que d'avoir dans ce budget prévu des 

budgets pour de belles perspectives et Monsieur HOST parlait tout à l'heure de l'Euro 2020 qui se déroulera, 

vraisemblablement, en 2021.  Il évoquait également le match Belgique/France  qui se déroulera dans le cadre de la 

ligue des nations au niveau du mois d'octobre, je pense aussi que voilà ce n'est pas parce que je suis un footeux mais ça 

contribue effectivement ce type … à permettre une certaine émulation sein des populations, ça permet de ne pouvoir se 

rencontrer, de pouvoir faire la fête c'est aussi une marque de fabrique sonégienne de pouvoir à un moment donné  

profiter autour d'un sport populaire comme le comme le  football et je pense qu'il faut pas, nécessairement, être un 

amoureux du football pour profiter et jouir de ces événements donc je pense que c'est intéressant et c'est en tout cas 

important d'avoir budgété et d'avoir prévu en tout cas un budget pour  cet événement  sportif d'envergure. On espère 

qui nous sera permis de le vivre de manière un peu plus déconfiné,  en nous permettant de nous rencontrer les uns et des 

autres et je pense aussi que de prévoir ce budget avec peut-être et  il faudrait évidemment évaluer la faisabilité à ce 

moment-là mais peut-être éventuellement mettre un écran géant ou autre mais permet aussi pouvoir avoir une saine 

activité et, notamment, pour le secteur de l'horeca qui souffre particulièrement de cette crise et donc d'avoir des 

rentrées financières,  pour eux aussi c'est un vrai soutien indirect au secteur. Je voudrais quand même revenir 

également sur les soutiens directs et indirects que la Ville a consenti cette année et continuera à consentir encore on l'a 

entendu dans vos propos Madame la bourgmestre dans les mois à venir pour nos entreprises locales pour nos 

commerces locaux et je pense que ça  c'est vraiment essentiel,  c'est un message qui transcende évidemment les groupes 

et les partis  politiques et si je peux me permettre encore cette recommandation, je l'avais déjà fait mais d'autres 

l'avaient fait également lors du dernier Conseil communal,  plus que jamais si nous avons envie de soutenir nos 

commerçants locaux,  pensons-y,  on aura évidemment des fêtes de fin d'année confinées qui ne ressembleront pas aux 

fêtes qu'on a pu connaître les années antérieures mais si  nous avons la possibilité de pouvoir faire des cadeaux, d'aller 

porter des petits cadeaux pour les fêtes à nos proches,  pensons évidemment à nos commerces locaux idem au niveau du 

secteur alimentaire je pense que c'est la meilleure aide directe que les citoyens peuvent apporter,  au-delà de l'aide 

politique,  il y a aussi un vrai geste citoyen que nous pouvons toutes et tous réaliser en faisant nos achats au niveau de 

nos commerces locaux et donc ce soutien aux commerces par les aides directes, par l'exonération de toute une série de 

taxes, et vous l'avez rappelé,  était évidemment essentiel et était nécessaire en tout cas pour permettre et leur permettre 

de garder la tête hors de l'eau et nous attendons et nous soutiendrons d'éventuelles autres initiatives qui pourraient 

venir dans les mois à venir vous avez en tout cas laissé entrevoir que au niveau du Collège vous planchiez sur toute une 

série de pistes supplémentaires, peut-être petit clin d'oeil également à une des dernières initiatives,  la plateforme 

Shoppingsoignies  qui est vraiment une excellente initiative, les chèques commerces locaux  étaient, évidemment, un 

moyen intelligent je trouve en tout cas de redonner un petit peu ou de donner un petit peu plus de pouvoir d'achat aux 

citoyennes et citoyens mais de permettre également d'avoir un retour au niveau des commerces,  c'était évidemment une 

bonne chose. Alors peut-être petit clin d'oeil aussi, cette fameuse action des chèques locaux qui sont pour l'instant en 

vendent dans 2  librairies bien connues  du centre-ville,  c'est une belle idée cadeau pour les sonégienne ou les 

sonégiens,  même d'autres d'ailleurs qui n'auraient pas d'idée de pouvoir offrir en tout cas cette box sonégienne avec 

des chèques cadeaux au niveau de la culture, au niveau de nos commerces locaux, au niveau des secteurs de l'horeca 

c'est aussi une manière directe de les soutenir. Pour nous,  évidemment,  et c'est un  secret pour personne,  le service 

public  est essentiel, on a parlé, tout à l'heure,  du travail admirable qui est réalisé par le CPAS mais également par 

toutes ces femmes et ces hommes qui y travaillent, je pense que, pendant cette crise, on a pu, également, se rendre 

compte de l'importance que revêt le service public et donc évidemment le travail réalisé au niveau de la Ville de 

Soignies mais également au niveau des asbl para-communales ou qui dépendent directement ou indirectement du CPAS,   
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il y a eu un vrai travail essentiel et indispensable qui a été réalisé et donc on peut que se féliciter de voir que malgré la 

situation compliquée, malgré un budget tendu pour toutes les villes et communes de Belgique,  le Collège communal 

continue en tout cas à recruter, à renforcer donc ce service public, mais, continue également dans sa politique de 

nomination et de promotion en interne et ça aussi évidemment ça contribue à revaloriser ou en tout cas à récompenser 

les travailleuses et les travailleurs et je pense que quand on aime le service public,  quand on aime en tout cas travailler 

au sein de la Ville de Soignies,  on  sait que les femmes et des hommes qui travaillent sont fiers et heureux d'y travailler,  

faut pouvoir aussi les récompenser et donc c'est évidemment une très bonne chose de pouvoir le faire et de continuer à 

le faire malgré la crise que nous connaissons. Alors,  j'avais noté, évidemment, toute une série de réflexions et de 

questions mais vous y avait très largement répondu dans les réponses aux questions de de Monsieur HOST. Peut-être 

encore souligné le fait qu' il n'y aura pas de nouvelle taxe et ça je pense que c'est aussi important et c'est aussi un 

soutien au pouvoir d'achat de la population,  de ne pas faire peser le poids de la crise sur les citoyennes et des citoyens,  

je sais que ça demande évidemment un effort de la part de la Ville mais c'est aussi un vrai coup de pouce et un signal 

positif en tout cas en cette période de crise de ne pas vouloir augmenter les taxes. J'ai entendu tout à l'heure Monsieur 

HOST qui parlait de la taxe sur la force motrice, effectivement, on pourrait évidemment toujours faire davantage,  mais 

on doit aussi comprendre que dans l'élaboration d'un budget, on a évidemment les dépenses et les recettes et qu'un 

équilibre doit être trouvé et qu'on doit pouvoir en tout cas financer toute une série de choses et maintenir l'emploi 

comme je le disais au niveau du service public donc ça n'a jamais été notre politique de faire croire qu'on pouvait raser 

gratis mais je pense en tout cas que les choix, qui ont été opérés une nouvelle fois dans le cadre de ce budget, sont des 

choix responsables,  il faut pouvoir, à un moment donné, les poser et ça répond en tout cas à une demande et un 

contexte particulier.  Sur les voiries, je pense que on pourra toujours dire que on peut faire davantage au niveau des 

voiries vous l'avez rappelé près de 500 km de voirie communale,  je pense que c'est toujours intéressant aussi important 

de le répéter pour que la population puisse le comprendre,  on a près de 500 km de voirie communale Monsieur HOST,  

et donc,  dans le cadre de ces travaux mais on trouvera toujours effectivement qu'il faudra peut-être prévoir la rue du 

voisin ou sa rue en particulier il y a des investissements qui sont prévus pour 2021,  il y en aura encore d'autres pour 

les années à  venir, mais il faut évidemment faire des choix politiques, il faut prioriser  les choix et les investissements à 

faire et c'est parfois aussi une question de patience mais il faut comprendre évidemment qu' à l'échelle d'une ville,  vous 

avez parlé tout à l'heure de 3 millions d'investissements pour les bâtiments et pour les voiries, ça représente 

évidemment un budget énorme et donc ça aussi il faut le  souligner. Je ne serai pas beaucoup plus long, merci en tout 

cas pour ce budget présenté et sans surprise évidemment mon groupe et moi-même voteront tant pour l'ordinaire que 

l'extraordinaire si tentait qu'en partie ou un groupe souhaiterait qu'on scinde les deux au moment du vote.  

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Petite précision,  Patrick, quant à la taxe motrice,  il est évident que les trois quarts de la taxe sont dans trois quatre 

grosses entreprises et donc on parlait des plus petites,  on sait que les carrières contribuent beaucoup. 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur PREVOT  

Monsieur LECLERCQ 

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ :  
 Je voulais  prendre la parole je pense que je vais te dernier qui avait demandé la  parole. C'était très intéressant,  on 

est rentré dans des chiffres et, évidemment, je dis merci à toute l'Administration qui s'est plongée dans toute cette 

difficulté et, finalement, décideur aussi qu'ils doivent s'y coller aussi, simplement,  je voudrais un petit peu dézoomer 

parce que nous vivons des moments tout à fait particuliers, nous vivons des mutations société sans même peut-être nous 

en rendre compte totalement, vous savez qu'il y a le grand défi,  le défi climatique qui nous est tombé dessus,  mais ça 

ce n'est pas nouveau,  mais est venue après ce défi climatique l'urgence  de répondre à ce défi climatique et la Ville de 

Soignies s'est d'ailleurs engagée dans la convention des maires 2030 et s'y emploie avec, j'allais dire, force. Alors ces 

mutations de société et ce défi climatique ont conduit à ce que maintenant sans qu' on peut s'y attendre,  est arrivé un 

autre défi qui était leur coronavirus et je fais juste un petit parallélisme avec la grippe espagnole,  nous sommes à la 

sortie de la guerre 14/18 avec une grippe assez meurtrière et on a, probablement, un chiffre avoisinant les 50 millions 

dans le monde de gens qui sont décédés pendant la grippe espagnole,  c'est dire qu'à l'époque est forcément en sortir 

une guerre mondiale les sociétés n'était pas prêtes à répondre à ce genre de défi,  la science était certes moins 

puissante,  mais on a vu que le manque de solidarité et le manque de résilience à l'époque,  de possibilité de résidence à 

l'époque a fait un grand nombre de morts, parallélisme  avec le coronavirus, l'engagement de toutes les sociétés, de 

tous les pays et de la Ville de Soignies,  cet engagement de combattre le coronavirus,  c'est l'idée que nous n'acceptons 

pas dans notre société que les gens vont en mourir. Alors vous allez me dire quel est le rapport avec les budgets,  

d'abord parce que je voudrais vous dire les deux budgets qui ont été présentés, ont été deux budgets malgré les défis et 

le défi du corona virus qui sont des budgets du côté du CPAS?  Ne laissent pas tomber les personnes, et Monsieur 

DUBOIS  en a parlé,  qui ont droit parce que c'est un droit cette aide avec la loi organique de CPAS,  ce n'est pas de 

l'aumône,  c'est un droit qui était organisé par notre société. D'un autre côté,  la commune,  et Madame la Bourgmestre 

nous l'a dit aussi, on a procédé à de nombreuses aides  qui ont fait qu'on peut aussi montrer qu'il y a une forme de 
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résilience de la Ville de Soignies,  sans compter aussi sur la synergie CPAS/Commune. Alors,  j'aurai envie de dire que 

l'humanité d'une société,  elle se jauge à la manière dont on soutient les gens en difficulté,  et,  je serai toujours attentif 

de ne pas recréer davantage d'injustice dans nos décisions alors voilà je dis merci à l'Administration,  je reconnais le 

modèle coopératif qui règne dans le Collège 

Communal a permis de trouver des solutions et alors un merci tout à fait particulier aux Directrices financières du 

CPAS et de la Commune.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur LECLERCQ. 

Est ce qu'il y a d'autres demandes d'intervention ? 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

Oui moi je ne demande d'intervention, Madame la Bourgmestre,  je souhaiterais que nous puissions procéder à vote 

scindé  sur le budget ordinaire et  le budget d'investissement donc le budget extraordinaire. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Parfait, s'il n'y a  plus de demandes d'intervention, je  propose d'ailleurs qu'on passe au vote,  on va passer d'abord au  

service ordinaire du budget 2021 de la Ville de Soignies,  

Qui est pour le service ordinaire,   qui et contre qui s'abstient 

J'imagine qu'il y a une justification de vote ? 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

Effectivement, au  nom du groupe ensemble,  je voudrais m'exprimer, en résumé, pour  justifier notre abstention sur le 

budget.  On est bien conscient que c'est un budget compliqué pour vous parce que vous naviguez à vue c'est un budget 

pour paraphraser mon collègue et ancien Echevin des finances, Jacques BRILLET, c('est un budget à plusieurs 

inconnues et de grosses inconnues qui pèsent sur le budget ordinaire de la Ville de Soignies,  je vais  rappeler, 

brièvement, la situation par rapport  au CPAS,  évidemment, on ne voit pas très bien comment les choses vont évoluer 

sur le  plan social à court terme en tout cas,  on annonce une augmentation de 2 % du chômage, en tout cas, c'est le 

gouverneur de la Banque Nationale qui l'annonce pour la fin de l'année malheureusement ça veut dire des charges 

possibles encore  supplémentaires pour le CPAS,  on sait aussi et Monsieur HOST l'a expliqué,  il y a l'enjeu du 

changement pour les immondices et la Région wallonne annonce de nouvelles taxes sur certains types de déchets est 

donc voilà on n'est pas à l'abri quand même d'une évolution  sur cet aspect-là des choses.  Il y a aussi un enjeu 

important  sur lequel on vous avait interrogé et vous avez dit que vous y seriez attentif, ce sont  les aides futures aux 

PME,  elles ne sont pas dans le budget ici et donc c'est encore une inconnue supplémentaire au budget. Enfin,  il y a la 

zone de secours,  je ne reviendrai pas sur le débat.  Voilà les raisons pour lesquelles nous abstenons à l'ordinaire alors 

j'ai aussi me motiver notre abstention à l'extraordinaire mais le débat et les échanges que nous avons eus nous ont fait 

changer d'avis en cours de séance et donc on va voter le budget extraordinaire et je profite donc de l'occasion pour 

expliquer pourquoi on avait des doutes,  on a des doutes par rapport à certains types de dépenses, Monsieur HOST a 

signalé en ce qui concerne je dirais les voiries et quand je parle de voirie,  je ne parle pas que des routes,  on parle 

également des pistes cyclables et des trottoirs mais vous nous avez dit que vous y serez attentif et qu'il y aurait, 

probablement, un ajustement budgétaire donc on vous donne le bénéfice du doute en la matière d'autant qu'il y a une 

série de projets dans lequel évidemment on se reconnaît, par exemple, les investissements pour le projet rugby. Une 

autre interrogation que  nous avons sur l'extraordinaire, Monsieur HOST a, également, expliqué, c'est l'évolution du 

Modern,  non pas que nous contestions le projet mais qu'aujourd'hui nous ne le voyons que par tout petit morceau du 

point de vue du Conseil communal?  peut-être vous au collège vous avez une vision plus large et plus précise de l'avenir 

du Modern et des enjeux budgétaires qui sont derrière tant en ce qui concerne des investissements ici je pense qu'on a 

une partie de l'investissement mais qu'on ne voit pas la suite encore, il y aura   sans doute une phase 2 qui devrait 

arriver et puis demain mais aussi un équilibre financier vous le savez notre groupe est très attentif quand la Ville de 

lance dans des projets y compris de deux beaux projets comme le Moulin à la rue de Mons qui a servi de pépinières 

pour entreprises,  de maternité pour les entreprises,  je sais que c'est un projet qui vous tient à cœur on vous avait dit  

"oui à condition qu' on  puisse voir l' équilibre de gestion future" et donc par rapport au Modern,  nous allons voter le 

budget extraordinaire qui va permettre la première phase et c'est avec une vigilance accrue où on vous demande d'avoir 

une vision globale sur l'investissement d'une part, et, d'autre part, nous amener les preuves que le bâtiment ne 

deviendra pas une charge pour la Ville demain mais qui permettra d'avoir un projet qui soit au minimum self supporting 

dans son fonctionnement,  nous attendons dans les prochains mois et en tout cas là c'est une question qui, pour nous, 

sera importante au moment  où vous viendrez  présenter le proche de l'investissement pour 2021 je remercie. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur DESQUESNES,  vraiment merci pour votre marque de confiance,  je pense que vous pouvez la tester 

depuis ces dernières années,  voilà on essaie de construire quelque chose on est bien plus fort quand on est convaincu à 

plusieurs, vous pouvez compter  sur nos dires et sur avancée dans cette voie là et puis merci pour votre honnêteté 
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intellectuelle de pouvoir revoir votre position et en fonction des éléments que j'ai pu vous donner voilà je pense que 

c'est important de pouvoir penser de cette manière-là, merci pour ces éléments. 

Je propose qu'on puisse passer au vote au niveau de  l'extraordinaire 

Monsieur DESQUESNES  

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

Je dis ça reste un oui vigilant avec les éléments mais c'est un encouragement. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

On a toujours besoin d'encouragements, alors est-ce qu'on puisse passer un vote par rapport au service extraordinaire 

qui est pour toujours, parfait, c'est,  à l'unanimité, si je ne m'abuse on est bien d'accord avec ça  voilà alors ce qui nous 

permet de passer au point suivant si je retrouve mes notes,  

 

 

Monsieur l'Echevin BORREMANS  : 

Si,  je peux permettre Madame la Bourgmestre,  j'aimerais féliciter Madame LEBACQ et  son service et il lui dit que 

nouvelle fois cette année exercice réussi. 

 

 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première 

partie, livre III ; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en 

exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu le projet de budget établi par le Collège communal ; 

  

Vu le rapport favorable de la Commission du 09/09/2020 visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité 

communale ; 

  

Vu la transmission du dossier à la Directrice financière en date du 5 octobre ; 

  

Vu l’avis favorable du de la Directrice financière annexé à la présente délibération ; 

  

Attendu que le budget ordinaire est en équilibre à l’exercice propre et que les balises édictées par le Ministre de tutelle 

ont été respectées ; 

  

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

  

Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et 

de la Décentralisation, à la communication du présent budget, aux organisations syndicales représentatives ainsi qu’à 

l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission du présent budget aux autorités de 

tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant le présent budget ; 

  

Attendu que le rapport annuel sur l’ensemble des synergies existantes et à développer entre la commune et le CPAS a 

bien été a bien été adopté conformément à l’article L1122-11 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

  

Après en avoir délibéré en séance publique, 

DÉCIDE  

  

Pour le budget ordinaire : Par 20 oui et 9 abstentions,  

Pour le budget extraordinaire :  A l'unanimité,  

  

Article premier : 
  

D’arrêter, comme suit, le budget communal de l’exercice 2021 : 

  

    1. Tableau récapitulatif 
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  Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes exercice proprement dit 35.060.683,66 7.117.531,15 

Dépenses exercice proprement dit 34.952.784,29 10.052.626,27 

Boni / Mali exercice proprement dit BONI        107.899,37 MALI      2.935.095,12 

Recettes exercices antérieurs 5.264.228,88 1.240.778,89 

Dépenses exercices antérieurs 1.043.416,55 56.439,07 

Prélèvements en recettes 0,00 4.278.666,64 

Prélèvements en dépenses 200.000,00 1.287.132,45 

Recettes globales 40.324.912,54 12.636.976,68 

Dépenses globales 36.196.200,84 11.396.197,79 

Boni / Mali global BONI      4.128.711,70 BONI      1.240.778,89 

                      

          2. Tableaux de synthèse 

  

               2.1. Service ordinaire 

Budget précédent Après la dernière M.B. Adaptations en + Adaptations en - Total après adaptations 

Prévisions des recettes globales 41.247.504,89 + 296.021,23   41.543.526,12 

Prévisions des dépenses globales 36.279.018,33  + 278,91   36.279.297,24 

Résultat présumé au 31/12/2020 4.968.486,56     5.264.228,86 

  

               2.2. Service extraordinaire 

Budget précédent Après la dernière M.B. Adaptations en + Adaptations en - Total après adaptations 

Prévisions des recettes globales 12.055.366,18 0,00 -2.193.640,77 9.861.725,41 

Prévisions des dépenses globales 10.814.587,29 0,00 -2.193.640,77 8.620.946,52 

Résultat présumé au 31/12/2020 1.240.778,89 0,00 0,00 1.240.778,89 

  

            3. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées 

  Dotations approuvées par l’autorité de 

tutelle 

Date d’approbation du budget par 

l’autorité de tutelle 

CPAS 6.111.560,88 15/12/2020 

  

Saint-Vincent (Soignies) 143.818,78 15/12/2020 

Saint-Pierre (Thieusies) 15.692,95 15/12/2020 

Immaculée-Conception (Soignies) 39.914,15 15/12/2020 

Notre-Dame (Casteau) 25.017,83 15/12/2020 

Sainte Vierge (CH-N-D-Louvignies) 19.314,00 15/12/2020 

Sainte Radegonde (CH-N-D-

Louvignies) 

17.772,00 15/12/2020 

Saint Martin (Horrues) 29.289,56 15/12/2020 

Saint Martin (Naast) 17.137,91 15/12/2020 

Saint Nicolas (Neufvilles) 17.943,47 15/12/2020 

Sacré Cœur (Neufvilles) 4.271,00 15/12/2020 

Zone de police 2.940.416,25 15/12/2020 

Zone de secours 1.619.270,82 15/12/2020 

                    

Article dernier : De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au Service des Finances et à la 

Directrice financière. 

 

 

29. DT2 - FINANCES - BUDGETS 2021 VILLE ET RÉGIE FONCIÈRE - CREDITS PROVISOIRES - UN 

DOUZIEME – VOTE 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23. L1122-26. L1122-30, et la Première 

partie, livre III ; 

  

Vu l'article 14 de l'Arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 

communal, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu la Circulaire budgétaire relative à l'élaboration des budgets 2021 des communes de la Région wallonne; 
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Vu les projets du budget communal et du budget de la Régie Foncière présentés en cette même séance de conseil 

communal; 

  

Considérant que par mesure de précaution en cas de refus de ces budgets 2021, il s'avère indispensable que 

l'Adminstration communale et la Régie Foncière dispose de crédits provisoires nécessaires au bon fonctionnement de 

ses services; 

  

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;  

A l'unanimité,  

  

Article premier : D'autoriser la Ville de Soignies et la Régie Foncière au recours à des crédits provisoires pour couvrir 

les dépenses du service ordinaire pour lesquelles un crédit exécutoire était inscrit au budget de l'exercice 2020 pour 

engager et payer les dépenses indispensables au bon fonctionnement des services communaux et de la Régie foncière en 

janvier 2021 (un douzième provisoire) dans le cadre des dispositions prévues au règlement général de la comptabilité 

communale. 

  

Article dernier : De transmettre la présente décision à la Directrice financière pour disposition.  

 

 

30. DO5 - RCA ADL-SOIGNIES - PLAN D'ENTREPRISE 2021 - APPROBATION - VOTE 

 

Les points 30 et 31, je propose qu'on  puisse les voir ensemble ça concerne la dl le plan d'entreprise 2021 ainsi que 

renouvellement du contrat de gestion,  en gros,  trois axes trois axes qui  contiennent un petit peu tout ce qu'on peut 

mettre en place les projets peuvent changer mais les trois objectifs, c'est renforcer les mesures en faveur de l'accueil de 

nouveaux investisseurs tant dans le centre-ville que dans le zoning  et du développement harmonieux et durable des 

activités économique,  deux,  assurer un développement commercial harmonieux du territoire villes et villages et 

renforcer l'attractivité du  centre-ville et le troisième objectif c'est de soutenir la diversification du secteur primaire en 

valorisant la production locale tant les producteurs locaux,  les maraîchers et aussi tout ce qui est filière de la pierre 

bleue. 

Je propose qu'on ne puisse pas voter c'est long c'est des points purement administratifs, on a dire,  et qui ont déjà été 

votés à l'unanimité au sein du Conseil d'administration de la Régie, qui est pour ce point, c'est à l'unanimité  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 15 décembre 2020, d’une part, le 

plan d’entreprise 2021 de la RCA Agence de Développement Local (ADL) et, d’autre part, le renouvellement de 

contrat de gestion entre la Ville de Soignies et la RCA « Agence de développement local-Soignies ».  
 

Le plan d’entreprise de l’ADL reprend les objectifs et la stratégie à court terme en matière de développement 

économique pour la Ville de Soignies. Le plan fixe ainsi 3 grandes priorités en la matière :  

1. renforcer les mesures en faveur de l’accueil de nouveaux investisseurs et du développement harmonieux et 

durable des activités économiques ; 

2. assurer un développement commercial harmonieux du territoire (Ville et villages) et renforcer l’attractivité du 

centre-ville ; 

3. soutenir la diversification du secteur primaire en valorisant la production locale. 

 

En cette année 2020, marquée et impactée par la crise du Coronavirus, les priorités qui avaient été définies pour l’année 

2020 ont fortement été remises en cause. En effet, les efforts ont été particulièrement concentrés sur l’accompagnement 

des activités économiques durement impactées par cette crise, ainsi que sur le développement de toute une série de 

mesures de soutien à ce secteur. 

 

Par conséquent, certaines des priorités qui avaient été définies devront être reportées au cours des années suivantes 

tandis que de nouvelles priorités vont à nouveau prendre le pas sur la programmation initiale. 

 

Les prévisions du présent plan d’entreprise risquent donc encore de subir des modifications dans les semaines à venir, 

en fonction des mesures qui devront être décidées et mises en œuvre sur base de l’évolution de la crise sanitaire et de la 

nécessité d’accompagner la relance de l’activité économique. 

 

Concernant le contrat de gestion, il convient de le renouveler. Ce contrat a été établi en 2016 entre la Ville de Soignies 

et la RCA ADL-Soignies, pour une validité fixée à 3 ans. 
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Pour rappel, le contrat de gestion doit préciser au minimum la nature et l’étendue des tâches que la personne morale 

devra assumer, ainsi que les indicateurs permettant d’évaluer la réalisation de ses missions. 

 

Conclu pour une durée de trois ans, ce contrat est renouvelable sur proposition de la Ville. 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

  

Vu sa délibération du 19 mars 2007 décidant de constituer une régie communale autonome "Agence de Développement 

Local-Soignies"; 

  

Vu sa délibération du 19 mars 2007 en arrêtant les statuts, tels que modifiés notamment en date du 25 octobre 2012,  et 

plus particulièrement les articles 64 à 66 de ceux-ci; 

  

Considérant que l'adoption de ce plan d'entreprise a été réalisée par décision du Conseil d'administration de la régie 

communale autonome "Agence de développement local - Soignies"  réunit en séance le 19.11.2020, tenant compte des 

éléments suivants: 

 l'impact de la crise du Coronavirus (Covid-19), débutée en mars 2019 et toujours en cours, a fortement remis 

en cause les priorités qui avaient été définies pour l’année 2020, les efforts s’étant concentrés sur 

l’accompagnement des activités économiques durement impactées par celle-ci, ainsi que sur le 

développement de toute une série de mesures de soutien à ce secteur 

 le présent plan d’entreprise mentionne clairement les priorités ayant été impactées par cette crise sanitaire, et 

qui devront par conséquent être reportées sur base des prévisions synthétiques suivantes: 

◦ 10 actions sont reportées sur 2021 

◦ 12 actions sont reportées sur 2022 

◦ 2 actions seront reportées sur 2023 (cfr. décisions au niveau PST) 

◦ pour 8 actions, des décisions restent à intervenir sur leur priorisation (2021 - 2022 - 2023) en fonction 

des nouvelles priorités qui vont voir le jour et des moyens en ressources humaines et financiers 

disponibles. 

 Par ailleurs, il va sans dire que de nouvelles priorités vont à nouveau prendre le pas sur différentes actions 

programmées initialement dans le présent document, et que les prévisions du présent plan d’entreprise 

risquent encore de subir des modifications dans les semaines à venir, en fonction des mesures qui devront 

être décidées et mises en oeuvre sur base de l'évolution de la crise sanitaire et de la nécessité d'accompagner 

la relance de l'activité économique. 

 Comme de coutume, en complément au développement du présent plan d’entreprise, l’ADL aura également 

à cœur de développer les objectifs et mesures définies dans le cadre du Plan stratégique transversal 

communal, que ce soit en tant que porteur ou en tant que partenaire au projet, sur base des priorités définies 

au niveau du PST. 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité, 

  

Article premier: prend connaissance du plan d'entreprise 2021 lui soumis par la régie communale autonome "Agence 

de développement local-Soignies", joint en annexe; 

 

Article 2: prend connaissance que ce plan d'entreprise a été validé par le Conseil d'administration de la RCA "Agence 

de développement local-Soignies", tenant compte des éléments suivants: 

 l'impact de la crise du Coronavirus (Covid-19), débutée en mars 2019 et toujours en cours, a fortement remis 

en cause les priorités qui avaient été définies pour l’année 2020, les efforts s’étant concentrés sur 

l’accompagnement des activités économiques durement impactées par celle-ci, ainsi que sur le 

développement de toute une série de mesures de soutien à ce secteur 

 le présent plan d’entreprise mentionne clairement les priorités ayant été impactées par cette crise sanitaire, et 

qui devront par conséquent être reportées sur base des prévisions synthétiques suivantes: 

◦ 10 actions sont reportées sur 2021 

◦ 12 actions sont reportées sur 2022 

◦ 2 actions seront reportées sur 2023 (cfr. décisions au niveau PST) 

◦ pour 8 actions, des décisions restent à intervenir sur leur priorisation (2021 - 2022 - 2023) en fonction 

des nouvelles priorités qui vont voir le jour et des moyens en ressources humaines et financiers 

disponibles. 

 Par ailleurs, il va sans dire que de nouvelles priorités vont à nouveau prendre le pas sur différentes actions 

programmées initialement dans le présent document, et que les prévisions du présent plan d’entreprise 

risquent encore de subir des modifications dans les semaines à venir, en fonction des mesures qui devront 
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être décidées et mises en oeuvre sur base de l'évolution de la crise sanitaire et de la nécessité d'accompagner 

la relance de l'activité économique. 

 Comme de coutume, en complément au développement du présent plan d’entreprise, l’ADL aura également 

à cœur de développer les objectifs et mesures définies dans le cadre du Plan stratégique transversal 

communal, que ce soit en tant que porteur ou en tant que partenaire au projet, sur base des priorités définies 

au niveau du PST. 

 

Article 3: en connaissance de cause, approuve le plan d'entreprise de la RCA ADL-Soignies établi pour l'année 2021, 

reprenant les objectifs et la stratégie à court terme de cette dernière tel qu'approuvé par le Conseil d'Administration de la 

RCA ADL-Soignies de ce 19.11.2020 sachant que des adaptations liées aux exigences de la crise sanitaire et à la relance 

de l'activité économique devront intervenir; 

 

Article dernier: copie de la présente délibération est transmise pour disposition au Conseil d'Administration de la RCA 

ADL-Soignies. 

 

 

31. DO5 - RCA ADL-SOIGNIES - CONTRAT DE GESTION CONCLU CONFORMEMENT AU DECRET DU 

26.04.2012 MODIFIANT LE CDLD - RENOUVELLEMENT - APPROBATION - VOTE 

 

Vu le Code de la démocratie locale, et notamment son article L-1234-1 ; 

Vu ses délibérations  du 25.10.2012 et du 22.08.2016 approuvant le contrat de gestion conclu entre la Ville de Soignies 

et la RCA ADL-SOIGNIES; 

Considérant que la durée du contrat de gestion est de trois ans; 

Vu les élections communales intervenues en octobre 2018 ; 

Considérant qu'aucune modification n'est intervenue au niveau des missions confiées à l'ADL, définies par décret du 

Gouvernement wallon du 25 mars 2004 ; 

Considérant que l’agrément octroyé à l’ADL de Soignies couvre la période allant jusqu’au 31.12.2019 ; 

Considérant que la procédure de renouvellement d’agrément  par la Région wallonne en cours ; 

 Sur proposition du Collège ; 

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 

Article premier : d’approuver le contrat de gestion tel que repris ci-dessous ainsi que ses annexes : 

  

«CONTRAT DE GESTION 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (ci-après CDLD), notamment les articles L1231-4 et 

suivants relatifs aux régies communales autonomes ainsi que les articles L3331-1 et suivants relatifs à l’octroi et au 

contrôle de l’octroi et de l’utilisation de certaines subventions . 

  

Vu l’arrêté royal du 10 avril 1995 déterminant les activités à caractère industriel ou commercial pour lesquelles le 

conseil communal peut créer une régie communale autonome dotée de la personnalité juridique, tel que modifié par 

l’arrêté royal du 9 mars 1999. 

  

Vu les statuts de la Régie communale autonome « Agence de développement local-Soignies »", en abrégé " RCA ADL-

SOIGNIES »" tels que modifiés en date du 13  juin 2018 ; 

  

ENTRE LES SOUSSIGNES 

  

D’une part, la Ville de SOIGNIES, ci-après dénommée "la Ville" représentée par M. Fabienne Winckel, Bourgmestre, 

 et M. O. MAILLET, Directeur général, dont le siège est sis place Verte, 32 à 7060 Soignies; 

               Et 

  

D’autre part, la régie communale autonome "Agence de développement local - Soignies.", en abrégé "RCA ADL-

SOIGNIES", ci-après dénommée « l’ADL », dont le siège social est établi à 7060 Soignies, Place Verte 32,  valablement 

représentée par M. Fabienne Winckel , Président(e),  M. Jean-Philippe MASSART, Vice-Président(e)  et M. Louis-

Philippe BORREMANS, Administrateur , agissant à titre de mandataires représentants l’ADL susnommée, 

conformément à l’article 85 des statuts de l’ADL tels qu’adoptés le 19.03.2007 et modifiés le 13.06.2018. 

  

En application du décret du 26 avril 2012 obligeant les communes à établir un contrat de gestion avec leur(s) RCA et 

conformément à l’article L1231-9, §1er du CDLD ; 
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IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT: 

  

  

I.            OBLIGATIONS RELATIVES A LA RECONNAISSANCE ET AU MAINTIEN DE LA PERSONNALITE 

JURIDIQUE DE L’ADL 

  

Article 1 

  

L’ADL s’engage à ne poursuivre que l’objet social unique qui lui a été conféré, tel que défini par l’article 2 de ses 

statuts joints en annexe, établi conformément aux articles L1231-4 à L1231-11 du CDLD et du décret du 25 mars 2004 

relatif à l’agrément et à l’octroi de subventions aux agences de développement local tel que modifié par le décret du 

15.12.2005 relatif au même objet. 

  

Article 2 

  

L’ADL s’engage à maintenir son siège social sur le territoire de la Ville de Soignies., à veiller à exercer les activités 

visées au présent contrat essentiellement sur le territoire communal et à réserver le bénéfice des moyens, reçus de la 

Commune/Ville, au service des personnes physiques ou morales relevant à titre principal dudit territoire communal.  

  

Article 3 

  

L’ADL respectera scrupuleusement les prescriptions formulées à son endroit par le CDLD spécifiquement en ce qui 

concerne, d’une part, la teneur, la procédure de modification de ses statuts, et, d’autre part, les exigences légalement 

établies, en matière de comptabilité et de transparence de la tenue de ses comptes par la loi du 17 juillet 1975 relative à 

la comptabilité des entreprises. 

  

Article 4 

  

Conformément à ses statuts, et notamment les articles 64 à 66, L’ADL s’engage à transmettre au Conseil communal le 

plan d’entreprise et le rapport d’activité adoptés annuellement, ainsi qu’une copie de ses bilan, comptes de résultat et 

ses annexes, rapports du Collège des commissaires portant sur l’exercice social de la régie. 

  

  

II.           NATURE ET ETENDUE DES MISSIONS CONFIEES A L'ADL 

  

  

Article 5 

  

En conformité avec le programme stratégique transversal communal pour la législature en cours, l’ADL s'engage à 

remplir les missions telles qu’elles lui ont été confiées et définies par la Ville. 

  

La présente convention a pour objet de préciser les missions confiées par la Ville à l’ADL et de définir précisément les 

tâches minimales qu’impliquent les missions lui conférées.  

  

C’est ainsi qu’elle mettra en œuvre tous les moyens nécessaires afin de : 

  

1.           Réunir l’ensemble des acteurs locaux dans un partenariat de développement local ; 

2.           Initier et animer ce partenariat qui associe les pouvoirs publics, les secteurs privé et associatif sur le territoire 

de la commune ou des communes associées ; 

3.           Identifier la nature des besoins et des potentialités locales en tenant compte des aspects économiques et de la 

création d’emplois ; 

4.           Déterminer, dans le plan d’actions, les objectifs prioritaires et mettre en œuvre ceux-ci ; 

5.           Susciter et coordonner les actions partenariales définies dans le plan d’actions ; 

6.           Utiliser prioritairement les ressources et le savoir-faire en vue de développer les capacités d’entreprises du 

territoire communal et de maintenir ou développer l’emploi durable ; 

7.           Participer au réseau des A.D.L. afin de contribuer aux échanges de connaissances et de bonnes pratiques 

acquises et appliquer celles-ci sur le territoire communal ; 

8.           Articuler le développement local avec les autres outils et organes de développement territorial de niveaux 

communal, intercommunal, provincial, régional, fédéral et européen. 
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L’évaluation de l’exécution de ses tâches sera appréciée sur base de la procédure d’évaluation des ADL mise en place 

au niveau régional wallon. 

  

Article 6 

  

Pour réaliser lesdites missions, l’ADL s’est assignée comme but social unique le développement local de la commune 

tel que défini par la Région wallonne. 

  

L'ADL peut accomplir, à titre gracieux ou onéreux, tous les actes se rapportant directement ou indirectement à son but. 

Elle peut prêter son concours et s’intéresser à toute activité similaire à celui-ci. 

  

Article 7 

  

L’ADL s’engage à réaliser les tâches énumérées à l'article 5 dans le respect des principes généraux du service public, 

c'est-à-dire notamment à traiter l'ensemble des utilisateurs et bénéficiaires de ses biens et services avec compréhension 

et sans aucune discrimination, qu'elle soit fondée, sans que cette énumération soit exhaustive, sur la nationalité, le sexe, 

les origines sociale ou ethnique, les convictions philosophiques ou religieuses, le handicap, l’âge ou l’orientation 

sexuelle. 

  

III. COORDINATION DE LA POLITIQUE ECONOMIQUE AU NIVEAU LOCAL 

  

En vue d'assurer une homogénéité et une cohérence au niveau de la politique de développement économique menée sur 

son territoire, une coopération devra être établie entre la RCA ADL-SOIGNIES et le service communal 

"commerce/affaires économiques", qui portera tant sur les matières relevant de l'ADL que sur les matières ne relevant 

pas directement de la régie. 

  

Dans cette optique, et afin de rendre cette volonté de coopération optimale, la Ville de Soignies confie à l'actuelle 

responsable de l'Agence de développement local la coordination de l'ensemble des matières relevant de ce secteur, et de 

façon concrète la responsabilité de la Direction opérationnelle 5 « Affaires économiques ». 

  

  

IV.          ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE/VILLE EN FAVEUR DE LA RCA 

  

Article 8 

  

Pour permettre à l’ADL de remplir les tâches visées à l’article 6 du présent contrat, et sans préjudice de l’utilisation 

par celle-ci d’autres moyens dont elle pourrait bénéficier, la Commune/Ville met à la disposition de celle-ci les moyens 

suivants: 

  

-             une subvention annuelle lui permettant de couvrir ses frais de fonctionnement ainsi que les frais inhérents au 

personnel engagé par la régie dépassant le montant de la subvention annuelle de la Région Wallonne. Cette subvention 

est indexable. 

  

  

-             une mise à disposition de locaux et cession de mobilier, ainsi que divers collaborations et services tels que 

définis par délibérations du Conseil communal du 18 février 2008. 

  

  

Le cas échéant, les délibérations d’octroi du Conseil communal préciseront les modalités de liquidation particulières 

des subventions. 

  

  

V.           DUREE DU CONTRAT DE GESTION 

  

Article 9 

  

Le présent contrat est conclu pour une durée de 3  ans. Il peut être renouvelé sur proposition de la Ville. 

  

  

  

VI.          OBLIGATIONS LIEES A L’ORGANISATION INTERNE DE LA REGIE COMMUNALE 
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Article 10 

  

Les statuts de l’ADL doivent prévoir que tout membre du Conseil communal, exerçant, à ce titre, un mandat au sein de 

la RCA, est réputé de plein droit démissionnaire  de la régie dès qu’il perd la qualité pour laquelle ce mandat lui avait 

été attribué, lorsque cette qualité a été expressément mentionnée dans l’acte de désignation initial. 

  

Le conseil communal nomme les représentants de la commune au Conseil d’administration. Il peut retirer ces mandats.  

  

Le Conseil d’administration de la régie doit désigner, pour ce qui concerne les mandats réservés à la commune, les 

membres du Bureau exécutif  en son sein. Les administrateurs représentant la commune sont de sexe différent.  

  

La majorité du Conseil d’administration sera composée de membres du Conseil communal. 

  

Les administrateurs sont désignés à la proportionnelle du conseil communal conformément aux articles 167 et 168 du 

Code électoral. 

  

Chaque groupe politique démocratique non représenté conformément au système de la représentation proportionnelle 

visée à l'alinéa précédent, a droit à un siège d'observateur. 

  

Il n'est pas tenu compte pour le calcul de cette proportionnelle du ou desdits groupes politiques qui ne respecteraient 

pas les principes démocratiques énoncés, notamment, par la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des 

libertés fondamentales, par les protocoles additionnels à cette convention en vigueur en Belgique, par la loi du 30 

juillet 1981 tendant à réprimer certains actes inspirés par le racisme et la xénophobie et par la loi du 23 mars 1995 

tendant à réprimer la négation, la minimisation, la justification ou l'approbation du génocide commis par le régime 

national-socialiste pendant la seconde guerre mondiale, ou du groupe dont un de ses membres ne respecterait pas les 

principes et législations énoncés ci-avant et de ceux dont un membre était administrateur d'une association au moment 

des faits à la suite desquels elle a été condamnée pour l'une des infractions prévues par la loi du 30 juillet 1981 ou la 

loi du 23 mars 1995. » 

  

Tous les mandats dans les différents organes de la régie prennent fin lors de la première réunion du conseil 

d’administration suivant l’installation du nouveau conseil communal, les mandataires sortants restant en fonction 

jusqu’à ce que l’installation de leurs successeurs ait eu lieu. 

  

  

  

Article 11 

  

La régie communale autonome tiendra une comptabilité adéquate telle qu’imposée par la loi du 17 juillet 1975 relative 

à la comptabilité des entreprises. 

  

  

VII.        EVALUATION DE LA REALISATION DES MISSIONS ET CONTRÔLE DE L’EMPLOI DE LA SUBVENTION 

  

  

Article 12 

  

L’ADL s’engage à utiliser la subvention lui accordée par la Ville aux fins pour lesquelles elle a été octroyée et à 

justifier de son emploi. 

  

L’ADL sera tenue de restituer la subvention dans toutes les hypothèses visées par l’article L3331-7 du CDLD. 

  

Il sera sursis à l’octroi de la subvention dans toutes les hypothèses visées par l’article L3331-8 du CDLD. 

  

  

Article 13 

  

Le Conseil d’administration de la régie établit, chaque année, un plan d’entreprise ainsi qu’un rapport d’activité. 

  

Le plan d’entreprise doit être soumis au Conseil communal pour le 31 décembre de chaque année au plus tard. 
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Le rapport d’activité doit être soumis au conseil communal pour le 30 juin de chaque année au plus tard. Y sont joints : 

le bilan de la régie, le compte de résultat et ses annexes, le compte d’exploitation et les rapports du Collège des 

commissaires. 

  

  

Article 14 

  

Sur base de la procédure d’approbation annuelle des rapports d’activités par la Région wallonne, et de la procédure de 

renouvellement d’agrément, la Ville et la régie peuvent décider, de commun accord et dans le respect des dispositions 

légales concernées, d’adapter les tâches et/ou les moyens octroyés tels que visés aux articles 5 et 6 du contrat de 

gestion. 

  

  

  

  

VIII.       DISPOSITIONS FINALES 

  

  

Article 15 

  

Les parties s’engagent à exécuter de bonne foi les engagements qu’elles prennent ce jour avec un souci de 

collaboration et de solidarité dans l’accomplissement des obligations découlant du présent contrat. 

  

En cas de survenance d’un élément extrinsèque à la volonté des parties, le contrat de gestion pourra faire l’objet d’un 

avenant préalablement négocié et contresigné par les cocontractants modifiant l’une ou l’autre des présentes 

dispositions.  

  

  

Article 16 

  

Le présent contrat est conclu sans préjudice des obligations découlant, tant pour la Ville que pour l’ADL, de 

l’application des lois et règlements en vigueur et notamment du Titre III du Livre III de la Troisième partie du Code de 

la Démocratie locale et de la Décentralisation. 

  

  

Article 17 

  

Le présent contrat s'applique sans préjudice des relations juridiques existant  entre la Ville et l’ADL au moment de sa 

conclusion et n’altère en rien les conventions préexistantes entre ces deux entités (cfr. Article 8 du présent contrat et les 

annexes ainsi que les dispositions contenues dans les statuts de l’ADL, et notamment les articles 82 et 83). 

  

  

Article 18 

  

Le présent contrat entre en vigueur au jour de sa signature par les parties contractantes.  

La Ville se réserve le droit d’y mettre un terme au cas où les conditions qui avaient présidé à sa conclusion ne 

s’avéreraient plus remplies. Le cas échéant, la décision sera portée à la connaissance de l’ADL, par pli recommandé, 

au moins trois mois avant la date d’anniversaire de l’entrée en vigueur dudit contrat. 

  

Article 19 

  

Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile au siège de la Ville de Soignies. 

  

  

Article 20 

  

La présente convention est publiée par voie d'affichage. 

  

  

Article 21 

  

La Ville charge le Collège communal des missions d’exécution du présent contrat. 
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Par ailleurs, toute correspondance y relative et lui communiquée devra être ensuite adressée à l’adresse suivante: 

    

Collège communal de Soignies 

Place Verte 32 

7060 - Soignies 

  

Fait à Soignies, en double exemplaire, le 15 décembre 2020. 

La Ville de Soignies, 

Représentée par: 

Le Directeur général,                                                                                                   La Bourgmestre                                  

O. MAILLET.                                                                                                                     F. WINCKEL. 

  

L'ADL, 

Représentée par: 

La Présidente,                                                                                                                Le Vice-Président,  

  

  

F. Winckel                                                                                                                         J-Ph. MASSART, 

  

  

L’administrateur, 

  

  

L.-Ph. BORREMANS 

 

 

32. DT2 - MARCHES PUBLICS - CENTRE CULTUREL VICTOR JARA - TRANSFORMATION 

INTERIEURE - TRAVAUX - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 15 décembre 2020 le lancement d’un 

marché public pour les travaux de transformation intérieure du Centre culturel Victor Jara. 

 

Ces travaux visent à améliorer l’accueil des visiteurs et l’espace de travail des membres du personnel.  

 

Le montant estimé de ce marché est de 70.413 € TVAC 

  

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, sous réserve de son approbation par les 

autorités de tutelle. 

 

Le marché sera lancé par procédure négociée directe avec publication préalable.  

 

 

 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 2° (le montant estimé HTVA ne 

dépasse pas le seuil de 750.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 
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Considérant que le marché de conception pour le marché “Centre culturel Victor Jara - Transformation intérieure - 

Travaux” a été attribué à L'ESCAUT ARCHITECTURES SC SCRL, rue De L'escaut 60 à 1080 Bruxelles ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2020/3P/1253 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, L'ESCAUT 

ARCHITECTURES SC SCRL, Rue de L'escaut 60 à 1080 Bruxelles ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 55.343,38 € hors TVA ou 66.965,49 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au code 762/723-60 (n° de projet 2021004) du budget 

extraordinaire 2021 sous réserve de son approbation par les autorités de tutelle ; 

  

Considérant que ce crédit sera financé par emprunt; 

 

A l'unanimité,  
  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2020/3P/1253 et le montant estimé du marché “Centre culturel Victor 

Jara - Transformation intérieure - Travaux”, établis par l’auteur de projet, L'ESCAUT ARCHITECTURES SC SCRL, 

Rue De L'escaut 60 à 1080 Bruxelles. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 

générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 55.343,38 € hors TVA ou 66.965,49 €, 21% 

TVA comprise . 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable. 

  

Article 3.-De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

  

Article dernier.-De financer cette dépense par le crédit inscrit au code 762/723-60 (n° de projet 2021004) du budget 

extraordinaire 2021 sous réserve de son approbation par les autorités de tutelle. 

 

 

33. DT4 – GRH : EMPLOI VACANT DE CHEF DE BUREAU TECHNIQUE A1 DU CADRE TECHNIQUE A 

POURVOIR – CHOIX DE LA PROCEDURE - VOTE. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à décider ce mardi 15 décembre 2020 de pourvoir par 

promotion à l’emploi vacant de Chef de bureau technique A1. 

 

Le choix de cette procédure interne vise à maintenir la motivation du personnel en place et de valoriser son expérience. 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

C'est pour rappeler le gros problème qu'il y a derrière la salle Victor Jara. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

On a fait passer le message. 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Ça va, merci. 

 

 

Vu la délibération du Conseil communal du 21 décembre 1998 fixant le cadre du personnel technique et ouvrier telle 

que modifiée les 20 décembre 1999, 3 juillet 2000, 19 mai 2008, 15 décembre 2011, 27 août 2013, 20 février 2017 et 

24 septembre 2019 approuvée par le Ministre des Pouvoirs Locaux, du Logement et de la Ville (Pierre-Yves 

DERMAGNE) le 7 novembre 2019 ; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 30 juin 2014 fixant : 

 le statut administratif (1ère partie), 

 le statut pécuniaire (2ème partie), 
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 les dispositions particulières tant administratives que pécuniaires (3ème partie) 

du personnel communal non enseignant, à l’exception des grades légaux, telle que modifiée par le Conseil communal 

les 7 mars 2016, 25 avril 2016 et 20 février 2017 (2 x) approuvée par le Ministre des Pouvoirs Locaux, de la Ville, du 

Logement et de l’Energie (Pierre-Yves DERMAGNE) le 31 mars 2017 ; 

  

Vu plus particulièrement le chapitre VII relatif à la promotion du statut administratif et les conditions particulières 

reprises dans la 3ème partie ; 

  

Considérant que le cadre technique précité comprend un emploi vacant de chef de bureau technique qui peut être 

pourvu par voie de recrutement ou de promotion ; 

  

Considérant que pour maintenir la motivation du personnel en place et profiter de son expérience, il convient de recourir 

à la promotion du personnel dont les qualités et connaissances sont connues et appréciées ; 

  

Que les crédits budgétaires 2021 sont prévus pour une promotion ; 

  

Sur proposition du Collège communal du 3 décembre 2020 ; 

 

A l'unanimité, 

  

D E C I D E 

  

Article premier : De pourvoir par promotion à l’emploi vacant de Chef de bureau technique A1. 

  

Article dernier : De charger le Collège communal de lancer l’appel à la promotion et d’organiser l’examen 

 

 

34. DT2 - FINANCES - CPAS - TUTELLE ADMINISTRATIVE - CADRE ET STATUTS DES 

ACCUEILLANTES D'ENFANTS - APPROBATION - VOTE 

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Monsieur DUBOIS, voulez-vous dire un mot ? 

 

Monsieur Hubert DUBOIS : 

Oui, merci, c'est un grand moment parce que c'est un long chemin parcouru, c'est  une reconnaissance et je vais  vous 

faire remarquer une chose, sur la totalité des enfants qui sont accueillis au centre de la petite enfance,  une moitié sont 

accueillis en interne et l'autre moitié  sont accueillis grâce à l'engagement de toutes ses accueillantes,  donc c'est une 

très  belle reconnaissance,  ça fait des années qu'elles attendent ce moment et voilà top départ c'est parti.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Ce point a été validé, à l'unanimité, des délégations syndicales et est passé aussi au niveau du Conseil de l'Action 

Sociale,  à l'unanimité,  ici,  on procède à notre tutelle administrative s'il n'y a pas d'autres remarques, je propose qu'on 

puisse passer au vote, qui est pour ce point,  unanimité. 

 

 

 

Considérant l'article 112 quater de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d'action sociale; 

  

Attendu que le projet a été soumis au Comité de Négociation et de Concertation Syndicale en date du 10 novembre 

2020 sur base de l'article 11 §1er 1° de la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques 

et les syndicats des agents relevant de ces autorités; 

  

Attendu que seule la partie IX relative au Centre de la Petite Enfance a été accepté moyennant la suppression de l'aricle 

4 reprenant le pourcentage maximum d'emploi pouvant être occupé par des contractuels et cela afin d'avancer sur le 

statut des accueillantes d'enfatns; 

  

Vu à ce propos le protocole d'accord du 10 novembre 2020; 

  

Attendu que le projet pour le Centre de la Petite Enfance a été soumis au Comité de Concertation Ville/CPAS en date du 

16 novembre 2020 conformément à l'article 26 bis §1er 2° de la loi organique des CPAS; 

  

Vu à ce propos le procès-verbal de la réunion du 16 novembre 2020; 
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Vu la décision du Conseil de l'Action Sociale du 24 novembre 2020 arrêtant le cadre 2020 du personnel du Centre de la 

Petite Enfance du CPAS de Soignies : répartition du personnel pour un agrément de 86 places et en fonction des normes 

de subventionnement actuelles : 

1. Direction : 

- 1 directeur (A1) 

- 2,85 travailleurs socials ou infirmier (D6 ou B1) 

- 1 employé(e) d'administration (D2, D4) 

------ 

4,85 

  

2. Crèche : 

- 14,75 puéricultrices/auxiliaires à l'enfance (D2, E3) 

  

3. Service d'Accueillantes d'Enfants 

- 27 accueillantes (statut social spécifique) (à terme E3) 

  

Total : 46,60 ETP 

  

Les emplois repris au présent cadre peuvent être conférés à temps partiel; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE 

  

Article unique : d'approuver la délibération du 24 novembre 2020 du Conseil de l'Action Sociale portant sur la 

modification du cadre 2020 du personnel du Centre de la Petite Enfance du CPAS de Soignies : 

  

1. Direction : 

- 1 directeur (A1) 

- 2,85 travailleurs socials ou infirmier (D6 ou B1) 

- 1 employé(e) d'administration (D2, D4) 

------ 

4,85 

  

2. Crèche :- 14,75 puéricultrices/auxiliaires à l'enfance (D2, E3) 

  

3. Service d'Accueillantes d'Enfants 

- 27 accueillantes (statut social spécifique) (à terme E3) 

  

Total : 46,60 ETP 

  

Les emplois repris au présent cadre peuvent être conférés à temps partiel. 

 

 

35. DT4 - ACCUEIL EXTRASCOLAIRE - DECRET DU 3 JUILLET 2003 RELATIF A LA COORDINATION 

DE L’ACCUEIL DES ENFANTS DURANT LEUR TEMPS LIBRE ET AU SOUTIEN DE L’ACCUEIL 

EXTRASCOLAIRE (DECRET A.T.L.) – RAPPORT D’ACTIVITE 2019-2020 – PLAN D’ACTION 2020-2021 – 

INFORMATION 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 15 décembre 2020, d’une part, le 

rapport d’activité couvrant la période du 1
er

 septembre 2019 au 31 août 2020 et, d’autre part, le plan d’action 

couvrant la période du 1
er

 septembre 2020 au 31 août 2021. 

 

Ce rapport d’activité reprend par exemple : 

 L’organisation d’activités le mercredi après-midi par la Ville de Soignies 

 La mise à jour de l’annuaire des diverses structures d’accueils extrascolaire de l’entité 

 La réalisation d’une brochure reprenant l’ensemble des stages et activités organisés sur l’entité pendant les 

congés scolaires 

 L’organisation de conseils communaux des enfants 
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 Le projet d’une nouvelle aire de jeux à Neufvilles 

 Etc. 

 

Beaucoup de ces actions sont récurrentes et se retrouvent donc également dans le plan d’action 2020-2021. 

 

Parmi les nouveautés de ce plan, nous retrouvons, par exemple, la création d'une plateforme sur le site internet de la 

Ville afin de renseigner les parents sur les places restantes auprès des opérateurs d'accueil…  

 

 

Vu le décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l’accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de 

l’accueil extrascolaire, modifié par le décret du 26 mars 2009 et en particulier de l’article 11/1 ; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 29 mars 2004 décidant d’adhérer aux prescriptions du décret du 3 juillet 

2003 relatif à la coordination de l’accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de l’accueil extrascolaire et 

de mettre en place une Commission communale de l’accueil ; 

  

Vu le procès-verbal de la réunion de la Commission communale de l’accueil du 20 octobre 2020 approuvant le rapport 

d’activité 2019-2020 ; 

  

Vu le procès-verbal de la réunion de la Commission Communale de l’Accueil du 20 octobre 2020 approuvant le plan 

d’action 2020-2021 ; 

  

Considérant qu’en vertu du décret susmentionné il y a lieu d’informer les membres du Conseil communal du rapport 

d’activité et du plan d’action annuel ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Attendu que ce point est repris dans le PST - Volet externe -OS3-OO2 - action 76 " favoriser les échanges et donner la 

parole aux acteurs actifs dans le domaine de l'accueil extrascolaire et aux enfants"; 

A l’unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article unique : de prendre connaissance, d'une part, du rapport d’activité couvrant la période du 1er septembre 

2019 au 31 août 2020 et, d'autre part, du plan d’action couvrant la période du 1er septembre 2020 au 31 août 2021. 

 

Madame la Conseillère LAAIDI quitte la séance 
 

 

36. DO2 - MOBILITE - APPEL A PROJET "COMMUNES PILOTES WALLONIE CYCLABLE 2020" - 

APPROBATION DU DOSSIER DE CANDIDATURE - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 15 décembre 2020 le dossier de 

candidature déposé par la Ville dans le cadre de l’appel à projet « Communes pilotes Wallonie cyclable 2020 ». 

 

L’appel à projet vise la mise en œuvre d’infrastructures propres afin de développer davantage l’utilisation du vélo. 

 

À Soignies, bien que certains tronçons des voiries du SPW soient équipés de pistes cyclables, ces infrastructures ne 

constituent pas un réseau continu et suffisant pour connecter les différents pôles de l’entité. En effet, certains tronçons 

ne disposent pas de pistes cyclables, que cela soit dans un ou dans les deux sens, certaines pistes sont mal équipées (trop 

étroites ou trop proches de la chaussée…). 

De plus, bien que deux tronçons de RAVeL aient été aménagés par la Ville de Soignies sur l’entité, la situation 

géographique excentrée de Soignies, ne permet pas de relier ces deux tronçons au reste du Réseau Autonome de Voies 

Lentes régional. C’est sur base de ces constats, que le Collège communal                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                             

a décidé d’initier un Réseau Cyclable Communal basé sur des tracés dont la commune est gestionnaire et sur lesquels 

elle dispose d’un moyen d’action. Ce réseau s’est appuyé sur le Schéma Directeur Cyclable régional au sein duquel 

Soignies est repris en tant que pôle et a pris l’option d’utiliser davantage de voies communales qui disposaient d’un plus 

haut potentiel cyclable que les voiries régionales. Ce réseau a été matérialisé en 2016. 

Ses objectifs sont les suivants :  

- Favoriser des liaisons cyclables entre le pôle de Soignies et les 6 villages de l’entité qui le ceinturent 



Conseil du 15 décembre 2020 

 

60 

 

- Favoriser des liaisons cyclables entre les villages de l’entité 

- Envisager des connexions supra-communales avec les pôles environnants. 

C’est dans cette volonté de favoriser la mobilité douce et les changements de comportements pour des modes de 

transports durables, que la Ville de Soignies dépose sa candidature pour être l’une des communes pilotes Wallonie 

Cyclable. 

 

Le montant maximum éligible serait d’un maximum de 750.000€ pour les voiries communales sonégiennes avec une 

intervention régionale pouvant aller jusqu’à 80% (suivant le type d’aménagement et le niveau de prise en compte du 

cycliste). 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Monsieur LECLERCQ, voulez-vous l'expliquer ? 

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

Oui certainement madame la Bourgmestre,  donc je vais  expliquer en quoi ça consiste ce projet,  projet qui a été amené 

le Ministre  HENRY pour injecter du cyclable dans nos villes et donc vu la taille de notre ville,  nous pourrions aussi 

nous étions sélectionnés parmi les villes pour ce subside,  nous pourrions dégoter 750.000 euros,   vous avez vu les 

chiffres tantôt des budgets, ce n'est pas rien et donc on va mettre toute notre énergie pour essayer d'aller dégoter ces 

750.000 euros. Alors je précise que dans les 750.000 euros pour tout projet que nous ferons, il y aurait  une ouverture 

de subsides qui ira de 75 % à 100 % en fonction qu'on est 100% pour du cyclable ou qu'on ne l'est pas  totalement.  

Donc,  par rapport je vais prendre l'exemple sur un projet de 100.000 euros si nous sommes subsidiés à 100% nous 

aurons 80 % parce que le Ministre subside 80% de ces 100.000 euros ce qui fera don 80.000 euros. Par contre¨,  si 

nous sommes subsidiés dans le projet choisi qu'à hauteur de 75%,  on fait donc des 80% des 75.000 sur les 100.000,  ce 

qui fait un subside de 60.000,  c'est un peu compliqué cette histoire-là si vous avez des questions vous pouvez toujours 

les poser. Je voulais vous dire aussi que nous sommes dans l'obligation si nous sommes repris pour ce subside,  nous 

sommes dans  l'obligation de faire appel à un bureau d'études extérieur qui va, quelque part,  prioriser les dossiers,  je 

vais vous en parler par la suite Monsieur HUWAERT, Conseiller en mobilité,  a déjà fait une carte,  nous l'avons vue en 

commission,  une carte précise de tous les endroits que nous pouvions améliorer pour le cycliste, évidemment, tous ces 

endroits-là mis bout-à-bout dépasseraient les subsides que nous recevrions et donc il va falloir, à un moment, prendre 

des options et prioriser. Il faut savoir aussi que  cet audit réalisé par le bureau d'études extérieur  sera aussi subsidiable 

à concurrence de 4 %. Je dois aussi ajouter par rapport aux dispositifs de l'appeler à subsides,  appel à projet Vallonie-

cyclable que nous allons constituer une commission Vhello et cette commission Vhello va être constitué, c'est une petite 

commission Vhello , il ne s'agit pas de d'une grande commission avec 25 citoyens,  c'est quelque chose qui doit être 

réactif mais donc cette commission Vhello,  il y aura bien sûr le Conseiller en mobilité,  il y aura une personne de la  

CCATM, certainement en l'occurrence Alain Sybille,  le Président notre CCATM , il y aura bien évidemment un souci de 

sécurité donc on va pouvoir voir un membre de la gendarmerie,  ce qui est un peu et c'est assez sympa c'est que nous 

pourrons aussi avoir l'aide de quelqu'un du GRAC qui sera évidemment vigilant pour qu'on développe, bien sûr,  le 

Vhello de manière la plus optimale possible.  Je voudrais quand même par rapport à ça ou vous expliquer l'échéancier 

comme ça vous êtes plus ou moins au courant des dates, le dossier de candidature,  c'est pour ça qu'on a voté 

aujourd'hui, doit être déposé avant le 31 décembre.   

Le plan d'investissement va être programmé?  Concocté mi-202, 1 l'étude des projets et l'attribution des projets fin 

2022,  pour une réalisation et des décomptes finaux des sentiers fin 2024. Je rappelle simplement aussi que les enjeux,  

il est évident de nouveau que si on veut développer le cyclable,  vous le savez c'est un peu  beaucoup d'ailleurs parce 

qu'on essaie de se déplacer un peu autrement et qu'on a toujours ce défi climatique. Je voudrais, je sais que la soirée 

est longue,   mais ça me semble important que je retrace très brièvement ce qui a  déjà été fait au niveau cyclistes et 

ceux qui  va se réaliser  très prochainement. Je vais essayer d'aller vite mais il y a eu un schéma directeur cyclable 

régional qui a été concocté,  donc le réseau cyclable en 2016 avec notamment les panneaux f34 B2,  alors  ce schéma 

directeur cyclable prévoit des déplacements de proximité à vélo utilitaire je le précise parce que on n'est pas,  non  pas 

qu'il faille dénigrer les points noeuds et le tourisme je m'en sers  

 moi-même comme cycliste mais un déplacement utilitaire, grosso modo, vous avez chaque jour de déplacement fois les 

cinq jours de la semaine, vous avez donc dix déplacements, donc on essaie de fixer cela. Ce schéma directeur a fixé un 

certain nombre de déplacements cyclistes de la ville au centre-ville,  de la ville vers les villages, de village en village, et 

les liaisons supra communal de pôle à pôle, Soignies a été repris comme à pôle,  nous savons que nous avons 2  Ravel 

et que la plupart des chemin qui ont été réservés, sont des chemins ruraux avec beaucoup moins de trafic de voitures. Je 

vous rappelle aussi 2,  3 petits projets qui ont été très intéressant c'est le chemin du Fayt,  il y aura des continuations 

sur les chemins et le  projet Vhello qui  est aussi une amélioration de notre circulation mais je raccroche aussi avec 

d'autres réalisations 2014,  la zone 30, et ne l'oublions pas, est une facilitation au niveau des risques d'accident mais 

c'est aussi une facilitation pour les déplacements cyclos-piétons,  je vous rappelle aussi le concédé Wincqz qui a été 

refait entièrement et la liaison Heris, et nous en avons parlé tantôt, c'est la prochaine liaison dans le Parc Pater pour 

liaisonner Soignies-carrières. Enfin,  je vous rappelle les modifications du plan de circulation de Soignies-carrières,  

les rues du cul-de-sac,  les pistes cyclables qui ont été mises en place et la piste cyclable qui n'est pas un projet de la 

ville mais de l'IDEA au zoning de la Guelenne. Les projets en cours très rapidement Chaussée d'Enghien,   il y a des 
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subsides pour faire un cheminement cyclos-piétons  à l'endroit de la gendarmerie,  la Reine de Hongrie ?  On en a 

parlé, qui fait appel à des subsides de mobilité active, les Carrières du Hainaut qui vont refaire une nouvelle route avec 

2,100 kms de voix cyclo-piétonne mais aussi une liaison supplémentaire qui ira jusqu'au chemin du Spodio, liaison 

cyclo-piétonne aussi. Le viaduc,  il y a des charges d'urbanisme pour faire  un cheminement cyclo-piétons,  l'extension 

du Ravel de Naast vers le Roeulx et globalement aussi le quartier des Carrières,  voilà j'en ai fini par rapport à ça et 

par rapport à l'appel à subsides,  projet du Ministre Henry. 

Je ne sais pas s'il y a des questions. 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur LECLERCQ. Est-ce qu'il y a des questions  après cette présentation bien détaillé ? 

Monsieur HACHEZ 

 

Monsieur le Conseiller HACHEZ : 

Le Collège communal nous demande,  ce soir,  d'approuver le dossier de candidature de notre ville pour le projet 

"communes pilotes Wallonie-cycliste 2020",  le groupe Ensemble aimerait apporter son approbation à ce projet 

ambitieux. Il reconnaît le grand travail de préparation du dossier réalisé par le service mobilité de notre commune,  il 

comprend que l'accent est mis  sur les liaisons cyclistes qui permettent à nos concitoyens de relier à vélo le centre-ville 

aux villages de l'entité que ce soient pour les déplacements vers le lieu de travail ou pour les loisirs de plein air. Le 

groupe voudrait mettre en évidence deux éléments importants,  le premier,  l'état de certaines voiries,  le deuxième,  la 

mobilité scolaire. Le groupe attire encore l'attention du pouvoir  communal sur l'état de certaines voiries  proposé pour 

le cheminement cycliste,  certains tronçons sont en trop mauvais état,  ils font courir des risques majorés aux cyclistes 

au quotidien,  la responsabilité de la Ville est engagée en cas de chute avec blessures dues au mauvais état du 

revêtement. Une liste précise des points noirs sur le circuit des points nœuds, a été présentée par notre groupe lors du 

Conseil communal du mois de septembre et l'assemblée s'est exprimée,  à l'unanimité, pour demander l'amélioration de 

ces quelques tronçons. Pour la mobilité scolaire,  le groupe voudrait que l'accent soit mis sur la possibilité pour les 

enfants de nos écoles fondamentales de nos villages de rejoindre à vélo leur école en toute sécurité en évitant les 

chaussées aux trop grands trafics et en profitant d'aménagements de sécurité et certainement en plus pour nos 

adolescents qui en grand nombre rejoignent le centre-ville pour des établissements d'enseignement secondaire. Une 

campagne d'encouragement à  utiliser le vélo pour rejoindre leur école devrait sans doute être initiée par le service 

mobilité de notre ville.. Le groupe ensemble approuvera ce projet et veillera à la réalisation de ses souhaits dans 

l'avenir,  merci  beaucoup. 

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

Si je peux me permettre de donner une réponse Madame la Bourgmestre,  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Allez-y Monsieur LECLERCQ ! 

 

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

Je vous remercie, en tout cas, pour votre intervention Monsieur HACHEZ, je vous sais  vigilant pour garantir la 

sécurité et le confort des cyclistes. Simplement,  je pense que quand vous êtes intervenu,  vous avez parlé de l'année 

2020,  concernant la thématique qui nous occupe c'est bien pour les quatre ans futurs,  un subside qui va nous occuper 

pour les quatre ans. Vous parliez de l'état des voiries, alors certes de nouveau pour revenir dans la thématique,  les 

subsides ici a loué si nous parvenons à les avoirs, les subsides que nous allons avoir de la Région wallonne, ce sera 

justement pour aider les cyclistes dans leur cheminement à divers endroits et donc ça me semble important que ce 

projet voit le jour. Alors, vous me parliez des points nœuds et certes les points nœuds font référence davantage à du 

tourisme et je suis entièrement d'accord il faut développer le tourisme est le  tourisme cyclistes,  je sais que certains 

points nœuds  sont tout aussi sur des endroits qui peuvent conduire pour aller au travail mais ce n'est pas l'essentiel du 

genre puisque on essaye dans les points nœuds de se dégager dans des campagnes pour voir du paysage. Je suis 

entièrement d'accord les points nœuds, on  est en train d'y travailler et vous le savez,  on vous l'a dit et ce n'est pas une 

formule,  c'est réellement des cartes qui sont sur des bureaux,  on est en train d'y travailler et donc on ne va pas laisser 

tomber  cet aspect des choses même si dans le cas qui nous occupe ce n'est pas tout à fait l'objet de la subvention. Alors 

pour rejoindre les vélos à l'école ça c'est un vaste projet,  vous savez que si on compare  les politiques flamandes et 

wallonnes,  on sait que la Flandre a continué à développer dans les années 60 tout ce qu'il fallait pour que les cyclistes 

puissent rouler en sécurité et la Wallonie a fait l'inverse, elle a privilégié, elle a priorisé la voiture et donc maintenant 

on se retrouve, actuellement, dans notre société avec des décisions qui ont été prises par le passé avec lesquelles on va 

devoir faire des marches arrière et retrouver d'autres  sens de décisions. Alors, ça ne va pas se faire d'un coup de 

cuillère à pot,  donc je pense qu'il faut être patient  mais maintenant je suis d'accord avec vous monsieur HACHEZ, il 

faut  y veiller,   il faut s'y intéresser,  il faut y travailler et ce  que nous proposons de faire. Je pense que le service 

mobilité est un allié dans la circonstance. 
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Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur LECLERCQ, Est-ce qu'il y a d'autres demandes d'interventions ? 

Non, je propose qu'on puisse passer au vote qui est pour ce point, à l'unanimité. 

Merci   

 

 

 

Considérant l'appel à projet "Communes Pilotes Wallonie Cyclable 2020" lancé le 06 Octobre 2020 par le SPW; 

  

Considérant les modalités de l'appel à projet en résumé: 

 l'appel à projet vise la mise en oeuvre d'infrastructures propres à développer la part modale du vélo, 

 le montant maximum éligible est de 750.000€ pour Soignies, 

 L'intervention régionale est de 80%, 

 la part subsidiable varie de 75 à 100% suivant le type d'aménagement, 

 un audit sur la politique cyclable de la commune doit être mené par un bureau extérieur pour mi-2021 (à 

prévoir au budget 2021, en attente d'un estimatif, subisiable à hauteur de 4% du montant des travaux 

subsidiables), 

 un plan d'investissement doit être élaboré pour mi-2021, 

 l'étude des projets doit être finalisée pour mi-2022, 

 l'attribution des projets doit être effectuée pour fin 2022, 

 les décomptes finaux des chantiers doivent être clôturés pour fin 2024, 

 les frais d'étude par bureau d'études peuvent être subsidiés mais limités à hauteur de 5% du montant des 

travaux et que les frais d'études réalisées en interne sont subsidiés et fixés à 3% du montant des travaux, 

 une commission communale vélo devra être mise en place, 

 la manifestation d'intérêt de la commune pour l'appel à projet doit parvenir au SPW pour le 31 Octobre 

2020, 

 le dossier de candidature doit être introduit pour le 31 décembre 2020; 

  

Considérant les objectifs suivants du PST: 

 OS4 - Être une entité offrant une mobilité douce, aisée et sécurisée, 

◦ OO2 - Favoriser la mobilité douce et les changements de comportements pour des modes de transports 

durables, 

▪ Projet n°87 - Encourager les déplacements cyclables dans l'entité par la mise à disposition de 

vélos et le développement du réseau cyclable, 

▪ Projet n°88 - Encourager les déplacements cyclables dans l’entité par la mise en oeuvre d'un 

projet pédagogique et la promotion de celui-ci, 

▪ Projet n°89 - Prolonger les tronçons du Ravel et les liaisons cyclo-piétonnes entre les villages et 

le centre-ville et améliorer les pistes cyclables pour renforcer la sécurité des usagers; 

  

Considérant la décision du Collège Communal du 08 Octobre 2020 de participer à l'appel à projet, d'envoyer la 

manifestation d'intérêt au SPW pour le 31 Octobre 2020 et d'introduire un dossier de candidature pour le 31 Décembre 

2020; 

  

Considérant que la circulaire prévoit notamment que les données suivantes fassent partie du dossier de candidature: 

  un état des lieux de la politique relative au vélo dans la commune (tels que notamment les aménagements 

cyclables existants, les comptages, ...) ; 

 une description du potentiel cyclable de la commune (tels que le nombre d’usagers, pour quels types de 

déplacements, les pôles d’activités, les projets de développement …) ; 

 le projet de politique cyclable envisagé ; 

 une description de la stratégie en matière de mobilité à long terme de la commune en lien avec la vision 

FAST 2030 ; 

 les liaisons cyclables envisagées à court, moyen et long terme ; 

 le réseau cyclable global projeté; 

 la délibération du conseil communal approuvant le dossier de candidature sollicitant les subventions dont 

question supra ; 

  

Considérant le projet de dossier de candidature réalisé par la DO2 - Mobilité joint en annexe, reprenant des liaisons à 

caractère urbain et des liaisons rurales; 

  



Conseil du 15 décembre 2020 

 

63 

 

Considérant le fait qu'il s'agit à ce stade de proposer une vision stratégique du Réseau Cyclable Communal et que des 

arbitrages sur les différentes propositions devront être réalisés ultérieurement de manière objective suite à l'audit 

extrerne à réaliser début 2021. 

A L'UNANIMITE: 

  

décide:  

  

Article premier: marque son accord sur le dossier de candidature, 

  

Article dernier: sollicite la subvention relative à l'appel à projet. 

 

 

37. DT1 - DIRECTION GENERALE - ARTICLE(S) 74 DU REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR : - 

REPONSE(S) AU(X) QUESTION(S) POSEE(S) LORS DE LA SEANCE PRECEDENTE OU EN 

COMMISSION; - QUESTION(S) ORALE(S) POSEE(S) AU COLLEGE COMMUNAL  

 

 

Question de Madame MARCQ : par rapport aux travaux qui ont été faits à la rue de la Station au niveau de l'ancien 

hôtel le Modern, il me semblerait qu'il manque encore pour le moment le traçage d'un passage pour piétons pour la rue 

du nouveau-monde donc vraiment au carrefour où les trottoirs ont été bien élargis et donc c'est un petit peu dangereux 

pour tous les gens qui remontent vers la gare ou qui descendent en ville en venant de la gare donc tout simplement voir 

s'il y avait moyen de peindre un passage pour piétons à ce niveau-là ? 

  

Réponse de  la D02 – Aménagement du Territoire et Cadre de vie pour réponse 
  

Le service a pris note de la demande, l’intervention est prévue et sera programmée dès que les conditions climatiques 

le permettront. 
  

  
Question de Monsieur MAES  : vu l'heure tardive, je ne serai pas très long mais c'est néanmoins très important depuis 

de très nombreux mois où je constate les travaux au pied de la rue de Neufvilles donc c'est à dire quasi le long du 

boulevard de Soignies, je me demande, finalement, et j'ai essayé de questionner l'un et l'autre ça me paraît pas très clair 

pourquoi ces travaux entraînent tant, ce que j'ai appris c'est qu'ils étaient menés par la Région wallonne, il y aurait des 

problèmes d'impétrant mais je pense que Monsieur LAMDOUAR l'a souligné tantôt les problèmes d'HYGEA et des 

collectes d'immondices l'ont encore démontrés, ces travaux ne sont vraiment plus supportables dans ces conditions et 

j'aimerais pour la fois prochaine qu'on puisse pouvoir dire à nos concitoyens le pourquoi de tout ce retard car 

malheureusement comme souvent quand c'est dans une ville comme la nôtre, c'est toujours la ville qui est responsable 

des problèmes ce qui je pense n'est pas le cas dans ce cas-ci 

  

Réponse de a D01 – Travaux, Patrimoine et Logement pour réponse 
  

Comme vous le savez, cette voirie étant régionale, ces travaux sont gérés par le SPW que nous avons interpellé.  
  

Le problème soulevé est à mettre en relation avec les « impétrants » et il peut se résumer en première approche du 

fait que le processus en lien avec l’application « PoWalCo » n’a pas été initié par la Direction Territoriale du SPW et 

ce dans le cadre de ce chantier en particulier. A ce propos, la DO1-Travaux avait d’ailleurs signalé au SPW dans un 

courrier du 2/07/2020  que le fait de ne pas avoir entamé la procédure PoWalCo dans les règles du décret pourrait 

rendre impossible les travaux nécessaires des gestionnaires de câbles et de canalisations (GCC) dans un délai très 

court et pourrait à court terme ou moyen terme, engendrer des interventions nécessaires et indispensables dans le 

cadre de ces travaux. 
  

Il n’est par contre pas sûr que les soucis rencontrés, durant le chantier de génie civil et en relation avec les 

impétrants et, en particulier avec la SWDE,  auraient pu être évités. 
  

Les problèmes rencontrés par le SPW avec des impétrants présents sur site sont de trois ordres : 
  

 Coordination requise avec Ores & Proximus. 

 Installations/équipements de la SWDE pouvant présenter un caractère sinon vétuste et/ou à tout le moins 

fragile. 

 Cavité découverte durant le chantier de génie civil à mettre en relation évidente avec un « impétrant » : 

SWDE et/ou égouttage communal et/ou raccordement privatif d’un riverain. 
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Malgré toutes ces contraintes, tout est mis en œuvre par les gestionnaires du SPW (Tél : 067/34.70.40) et par les 

agents de la DO1-Travaux (Tél : 067/347.487) pour gérer les problèmes liés au chantier que pourraient rencontrer 

les riverains et surtout pour y apporter des solutions (comme pr ex, la possibilité pour les riverains de se faire livrer 

en mazout de chauffage).  
  

Question de Monsieur PREVOT  : je vous remercie Madame la Bourgmestre, vous l'avez rappelé tout à l'heure à la 

faveur d'un point du Conseil communal, Soignies et ses villages comptent plus de 450 kilomètres de voirie 

communale. Quand des travaux sont prévus sur certaines d'entre elles, ils sont évidemment très attendus, c'était le cas 

pour les riverains de la rue des Déportés à Casteau, des travaux très attendus mais pour lesquelles on sait évidemment 

qu'il y a toujours cette phase de travaux qui génère qu'une série de tracas notamment pour les personnes qui habitent 

dans cette rue ou aux alentours. Aujourd'hui, force est de constater que les travaux durent, prennent du temps et dès lors 

j'aurais souhaité qu'on puisse en avoir les raisons en tout cas de ce temps anormalement long des travaux puisque des 

riveraines et des riverains sont venus vers moi pour savoir pourquoi cela traînait et s'il y avait, d'ores et déjà, un agenda 

de fin prévu, je pense que quand on donne une perspective avec une date butoir, les citoyennes et les citoyens peuvent 

encore prendre leur mal en patience mais pour l'instant ces travaux n'avancent pas suffisamment vite, on a parfois 

l'impression même qu'ils sont à l'arrêt et il n'y a pas de perspective en tout cas de fin en tout cas pas de perspective 

claire qui est donnée aux citoyennes et aux citoyens. Merci de donner une réponse tant sur les problèmes éventuels 

rencontrés et surtout sur un calendrier des travaux et une date supposée ou présumée de la fin de ceux-ci ? 

  

Réponse de la D01 – Travaux, Patrimoine et Logement pour réponse 
  

Le chantier d'amélioration et d'égouttage de la rue des Déportés à CASTEAU (Phase 1) est au stade de la réalisation 

du coffre de voirie, de la pose des avaloirs dans les éléments linéaires coulés en place et de leur raccordement. <le 

planning projeté repris ci-dessous pour les semaines 48, 49 et 50, à savoir :  

 Semaine 48 (du 23/11 au 27/11) :  

 pose des avaloirs dans les filets d'eau et leur raccordement sur le nouvel égouttage; 

 Inspection caméra de l'égouttage pour sa réception; 

 début de la pose de la sous-fondation. 

Semaine 49 (du30/11 au 4/12) :  

 réalisation de la sous-fondation sur l'ensemble du chantier; 

 pose de la fondation d'empierrement ciment; 

 pose des éléments linéaires localisés rue des Déportés.  

Semaine 50 (du 7/12 au 11/12): 

 pose de la sous-couche de revêtement hydrocarboné; 

 aménagement des accotements. 
  

 A partir de cette étape, la circulation sera plus aisée à la rue des Déportés. Pour clôturer ce chantier, il restera la 

pose de la couche d'usure et la mise à niveau des trapillons de chambres de visite ; l'ensemble de ces tâches prendra 

une semaine.  Ce travail de pose de revêtement nécessite des conditions de températures minimum de 5° à 8h du 

matin et qu'il ne gèle pas la nuit. Les centrales productrices de revêtement hydrocarboné programment toujours 

leur entretien d'installations en janvier et en février ; dès lors la pose du revêtement final ne pourra se faire avant le 

mois de mars.  La pose du revêtement final se fera également en fonction des conditions climatiques. Pour 

information, l'intervention d'impétrant située rue des 11 Villes n'est pas liée au chantier de la rue des Déportés ; il 

s'agit d'un chantier impétrants pour le raccordement de la nouvelle construction en cours à cet endroit. Le 

remblayage de la tranchée réalisée par ORES a pris du temps car un ouvrier a été électrocuté lors de l'ouverture de 

la voirie. Cet incident nécessite une enquête et qu'en conséquence, la fouille ne pouvait être remblayée avant le 

contrôle de celle-ci par l'autorité compétente. A ce jour, cette ouverture a été refermée par l'entrepreneur d'ORES et 

que la pose du tarmac a été réalisée fin novembre 2020.  En application du décret impétrants, comme il s'agit d'une 

fouille de minime importance, les impétrants ne doivent pas demander l'autorisation pour effectuer une ouverture 

mais donnent l'information après la réalisation des travaux ; la seule autorisation donnée par l'Administration, dans 

ce cas, est l'ordonnance de police à l'entrepreneur qui réalise ce chantier.  
  

  

Question de Madame PLACE  : je rejoins un peu la question de Monsieur MAES concernant évidemment le 

désarroi des riverains de la rue de Neufvilles mais j'aurais même poussé un petit peu plus loin les questions quand 

effectivement à la poursuite des travaux, à un délai, bien entendu, une échéance de fin de ces travaux. Il y a, ici, un 

problème beaucoup plus essentiel aussi pour certains riverains, ils doivent, impérativement, faire le plein de leurs cuves 

de mazout dans les prochains jours et surtout ceux du bas et donc je pense que là il y a une certaine urgence voire une 

urgence certaine à leur apporter une solution et je crains que le Conseil communal dans un mois soit trop tard arrive trop 

tard pour leur permettre de solutionner ce problème, on arrive dans l'hiver est donc là je pense qu'on ne peut pas reporter 

cette réponse au mois prochain. Je ne sais pas ce que vous en pensez ? 
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Réponse  la D01 – Travaux, Patrimoine et Logement pour réponse 

Voir réponse ci-dessus à la question de Monsieur MAES. 
  

  

Question de Monsieur BISET :  d'abord une petite remarque j'avais déposé une question écrite pendant les grandes 

vacances et je pense que je n'ai toujours pas eu la réponse, ça concernait la rue l'Ecole moderne, petit rappel à notre 

Directeur général et au Collège. 

La deuxième question, c'est la mise en oeuvre des rues scolaires, le principe de développer les rues scolaires dans 

l'entité. On en avait parlé au Conseil communal de rentrée, on nous avait promis un retour sur le dossier, avoir des 

contacts avec les différentes écoles de l'entité et donc j'aurais bien voulu savoir où ça en était, quelles étaient les 

perspectives pour le projet qui avait été voté à l'unanimité au sein du Conseil ? 

  

Réponse de la D02 – Aménagement du Territoire et Cadre de vie pour réponse 

En ce qui concerne la rue de l'Ecole Moderne, L’analyse de vitesse démontre que la moyenne se situe à 22,7 

km/h. Le V85 se situe à 28km/h. On peut donc en déduire que le principe d’aménagement retenu pour cette rue 

fonctionne. Par contre, on retrouve des vitesses maximales en très faible quantité mais en valeur très élevées (0,04% 

de véhicules au-delà de 60km/h) qui à elles seules, peuvent créer le sentiment d’insécurité. 

Tout dispositif ralentisseur n’est pas jugé efficace face à ceux que l’on pourrait considérer comme « criminel de la 

route ». Les pistes concertées sont à l'étude avec les riverains sur la manière d’habiller l’espace afin de lui donner un 

cachet plus résidentiel.  

Exemple : habillage de façade au moyen de plantations grimpantes,… 
  

Rues Scolaires 

Vous savez qu'il y a quand même deux projets qui sont en phase de voir le jour,  1 une rue plus ou moins scolaire au 

niveau de la Place Wauters quand les travaux vont être à réaliser  et la réflexion qui devra être menée pour la rue du 

pontin sur laquelle,  on va réfléchir et on va réaliser les cahiers de charges pour les futurs aménagements pour la rue 

du Pontin à HORRUES, Toutefois?  on a décidé de revenir vers les directions d'écoles de la place du millénaire, 

l'école située sur la rue félix et loi ainsi que sur l'école communale de Thieusies pour voir si ces deux écoles sont 

toujours intéressées de participer de manière collaborative à la mise en oeuvre d'une phase test, en fait,  c'étaient les 

deux écoles qui s'étaient ouvertement manifestées à nous et sur base de l'analyse qui a été réalisée par notre service 

mobilité, c'est les deux endroits qui sont les plus facilement adaptables pour ce type de projet, en tout cas dans une 

phase test, et  est donc on aura l'occasion d'y retenir dans le début de l'année 2021  
  

  

Question de Monsieur HOST :  je reviens à la charge en matière de voies cyclables, j'avais déjà interpellé d'une 

manière ferme le Conseil communal pour la rue de steenkerque qui est un SUL, c'est à dire que les cyclistes peuvent 

l'emprunter depuis le boulevard vers la rue Chanoine Scarmure et dès le moment où vous avez passé le tournant dans la 

rue de Steenkerque et vous êtes dans la ligne droite et bien il n'y a aucune sécurité qui est donnée aux cyclistes. Les 

voitures, quand elles viennent de front, prennent toute la largeur, nous avions déjà dit que le l'accotement est tellement 

dégradé qu'il vaut mieux pas y être à côté sinon les roues de vélos se cabrent dedans et puis à les poteaux qui sont sur le 

trottoir de droite qui empêchent toute initiative à ce niveau-là. 

Qu'est-ce que le Collège va mettre en oeuvre pour que ce SUL soit sécurisé et que les cyclistes, qu'on encourage depuis 

plusieurs mois et plusieurs années, puissent avoir un cheminement en toute sécurité ?  

  

  

Réponse de la D02 – Aménagement du Territoire et Cadre de vie pour réponse 

Il semble que des étranglements et la largeur de voirie à certains endroits ne permettent physiquement pas le 

croisement des vélos. Un dossier sera inscrit au Collège avec une analyse et une proposition d’abrogation si 

nécessaire. 
   

Question de Monsieur FERAIN : c'est une demande des riverains du Clos Rémy Van den Abeele, l'accès au niveau de 

boulevard est assez compliqué, je sais bien que c'est un dossier double puisque c'est une route régionale, s'il était 

possible de regarder pour installer un miroir ou autre ? Il y a toujours le panneau du rond-point qui est là aussi et qui 

cache la visibilité. 

  

Réponse de  la D02 – Aménagement du Territoire et Cadre de vie pour réponse 

Le service Mobilité demande au SPW d'analyser la possibilité de placer un miroir. Vu la largeur de la voirie, le 

Conseiller en mobilité ne sait  pas si le système sera fiable. On avait déjà élargi la zone striée située à gauche en 

sortant du clos. Il semble que des véhicules, dont des camionnettes,  y stationnent régulièrement. Si on crée un ilot 

sur la zone striée centrale, on pourrait y placer un miroir qui bénéficierait d’un meilleur angle de vue. On peut aussi 

placer des potelets sur la zone striée. 

En ce qui concerne le panneau, il a été enlevé. 
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QUESTIONS POSEES PAR DIVERS CONSEILLERS COMMUNAUX  

 

Question de Madame VOLANTE :  J'aurai une question à poser sur le thème du parking et il y aura trois petites sous 

questions. D'abord,  je voulais savoir s'il était envisageable, d'ici la fin de l'année, de faire un geste pour le parking au 

centre-ville à l'instar de ce qui se fait dans certaines communes qui proposent une gratuité à partir de maintenant 

jusqu'à la fin de l'année pour relancer un petit peu le commerce au centre-ville ça c'est une première chose, je parle de 

la ville de Wavre entre autres et j'ai vu un petit peu partout que d'autres communes emboîtaient le pas.  La deuxième 

sous question au niveau parking, il y a quelques mois, je pense peut-être  

même déjà une bonne année, nous avions une discussion avec Monsieur Benoît LELCLERCQ concernant la 

signalisation du  parking du haricot  parce qu'il arrive souvent que les personnes le prennent en sens inverse,  les 

personnes, qui ne sont pas forcément de SOIGNIES, ne font pas attention et à  plusieurs reprises, je me suis retrouvée 

avec une personne en face de moi et je vous en avais parlé et, à la troisième fois, vous m'aviez dit je pense que je peux 

vous donner raison parce que je pense que vous en aviez été témoin aussi d'une telle situation,  je voulais savoir où ça 

en était, si, néanmoins,  ça a été fait entre temps parce que je circule plus trop tant mieux, mais je voulais le souligner. 

La troisième chose,  c'est que vendredi dernier, le 11 décembre vers 14h30, il y a une des bornes Rauwers sur la place 

Verte qui ne voulait pas délivrer le ticket une heure gratuite de parking donc c'était simplement s'il y avait moyen de 

vérifier ça, c'est arrivé vendredi après-midi, j'en ai terminé et je vous remercie 

 

Transmis à la DO2 – Aménagement du Territoire et Cadre de Vie pour réponse 

 

 

Question de Madame MARCQ :    j'ai une petite question et une petite remarque, la question, c'est par rapport au 

mur qui longe le parc Pater où en fait la végétation est en train de s'imbriquer dans les joints et donc peut-être j’ai  

peur que ce mur finisse par s'effondrer parce que la végétation c'est la nature et la nature fait ce qu'elle a envie et donc 

voir si on peut peut-être être vigilant à ça. Alors juste une remarque mais à mon avis à tout le monde a dû le remarquer 

quand je reviens de ma journée de travail,  les lampes de la Chaussée d'Enghien ne fonctionnent plus tout simplement 

donc ça c'est une question de sécurité pour nos piétons et pour nos automobilistes aussi  ça fait deux jours  

apparemment.  

 

Transmis à la DO1- Travaux, Patrimoine et Logement  pour réponse  

 

Question de Madame LEFEBVRE :  les théodosiens seront, probablement, très heureux de voir que des travaux à la 

rue de la Saisinne sont prévus,  par contre, nous, n'avons rien vu dans le budget au sujet de travaux d'aménagement du 

carrefour de la Saisinne. On en a déjà parlé, vous n'êtes pas sans savoir que ce carrefour est extrêmement 

accidentogène alors qu'il suffirait parfois de peu d'infrastructures et de peu de moyens financiers pour sécuriser ce 

carrefour. Alors peut-être que le Collège est dans une  réflexion plus large mais je vous pose la question  y-a-t-il de la 

part du Collège quelque chose d'envisager  à cet endroit ? 

 

Transmis à la DO2 – Aménagement du Territoire et Cadre de Vie pour réponse 

 

Question de Madame DOBBELS :   l'intersection chemin des Chauffours et la Granitière Hannuise, me perturbe, en 

fait, il y a une habitation d'une personne que je connais qui n'a plus d'adresse finalement, elle habite 29 Chemin des 

Chauffours ou 1 Granitière Hannuise, le facteur est peu perturbé déjà qu'il n'y a plus beaucoup de facteurs et je le 

plains et donc elle n'est même pas reprise sur les plans où il y a tous les travaux, vous voyez,  je l'ai vue parce qu' elle 

me l'a montré et donc on peut faire quoi à ce niveau-là,  elle s'appelle Carole Hachez, elle a accepté que je donne son 

nom, vous  la connaissez certainement. 

 

Transmis à la DT1 – Direction générale  pour réponse à transmettre à Ch. DUBOIS 

 

Question de Madame PLACE  :   mon intervention va être un peu longue parce que c'est une question  globale 

avec des sous-questions mais toujours sur la même thématique. Nous sommes à l'heure des réductions d'émissions de 

gaz à effet de serre,  l'Europe sonne le glas des voitures essence ou diesel,  en effet, selon ses souhaits leur vente sera 

interdite dans un espace très proche dans le temps. On conseille donc aux automobilistes d'opter pour un véhicule 

électrique ou hybride les constructeurs misent d'ailleurs sur cette probabilité. Or,  dans notre ville de Soignies, force est 

de constater les difficultés rencontrées par les futurs propriétaires de ces véhicules pour pouvoir accéder à une 

recharge devant leur domicile s'il ne dispose pas d'une villa 4 façades et ou d'un garage individuel,  ce  qui n'est pas le 

choix ou la possibilité de tout le monde.  Les bornes publiques ne peuvent, en effet, n'être que des boosters  qui sont, 

économiquement, un peu plus chers quand même pour un usage quotidien. Vous signalez à cette occasion que la ville à 

un contrat avec ORES  pour les deux bornes qui se situent  sur la place du Millénaire qui sont en panne depuis 18 mois 

et lorsque les gens  font appel pour les dépannages, ils se retrouvent sur un call-center Allemand  ou Luxembourgeois 

donc il y aurait peut-être déjà lieu de revoir ce contrat avec ORES  pour permettre aux citoyens qui souhaitent un 
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booster pour pouvoir y accéder. Je reviens maintenant à autre chose de plus pratique à ce niveau-là donc nous sommes 

je vous, à cette heure, des achats de véhicules hybrides ou carrément électriques, les services mobilité  qui ont été 

effectivement contactés par de futurs acquéreurs ont reçu  cette réponse orale disant que les aménagements dans cette 

rue ne comportant que des maisons mitoyennes 2 façades seraient même carrément interdites pour l'installation d'un 

compteur individuel ou du moins pour pouvoir stationner leur véhicule devant leur domicile temporairement afin de 

recharger leurs véhicules.   N'est-ce pas donc en totale contradiction avec les recommandations tant belges 

qu'européennes que de freiner le développement de ce genre d'actions,  les services de mobilité de la  Ville ont-ils 

réellement l'intention d'interdire ce genre d'installation et de recharge pour les  acquéreurs ne disposant pas donc d'un 

garage ou d'un accotement individuel ?  Allez-vous, comme il a été sous-entendu dans ces conversations, interdire au 

nom de nuisance environnementales des câbles circulant sur les trottoirs et quelle sera votre attitude face aux 

propriétaires ayant déjà obtenu, auparavant, lesdites dérogations ? Où est à qui le citoyen qui veut faire les frais 

d'acquisition d'un véhicule hybride ou électrique doit-il s'adresser pour obtenir  cette dérogation si elle est maintenue ? 

N'oublions pas que de nombreuses sonégiens  ont déjà fait des efforts considérables pour installer des panneaux 

photovoltaïques  et ils souhaitent les employer pour recharger leur véhicule ?  Pour terminer cette intervention, je 

voudrais, également, ajouter que la réponse du recours au CNG n'est pas une réponse acceptable au vu du peu de 

recharges disponibles à part bien sûr la Ville de Soignies qui en possède une parce que sur notre territoire national ou 

européen,  elles  sont quand même encore très rares. Je vous remercie pour votre attention. 

 

Transmis à la DO2 – Aménagement du Territoire et Cadre de Vie pour réponse 

 

Question de Monsieur FLAMENT :  ça concerne la rue Joseph Quintart à CHEE-N-D-LOUVIGNIES,  il y a un souci 

d' accident devant l'école,  la mise  en cause,  c'est l'avancement du trottoir qu'on a fait et ça rétrécit  la route et ce n'est 

pas bien signalé, est-ce qu'il est possible de mettre un panneau de rétrécissement de chaussée un peu avant ? Ma 

deuxième question, vous savez qu'au Chemin de Neufvilles, à la sortie de Neufvilles pour  aller sur Soignies,  on a 

changé les panneaux de limitation de vitesse, les 50, 70 et 90, on les a mis plus loin  et les riverains ne voient pas de 

différence par rapport à avant. La solution, ce sont  des contrôles ou peut-être réétudier l'affaire parce que les riverains 

ne sont pas contents.  Alors, ça c'est plutôt une info,  depuis deux nuits dans toutes les rues de Neufvilles,   il y a 

beaucoup de camions, chez bien que c'est la période des betteraves, etc…mais encore cette nuit, même à 3 heures du 

matin, 4h du matin, 1h du matin, il y a des camions qui passent à vie et  les maisons tremblent mais je ne sais pas la 

solution non plus de ce côté-là. 

 

Transmis à la DO2 – Aménagement du Territoire et Cadre de Vie pour réponse 

 

Question de Madame DIEU :  ma question c'est par rapport à la situation aux carrières, par rapport au nouveau sens 

de circulation, c'est  un peu faire le point là-dessus, y-a-t-il  des modifications prévues, si  oui, lesquelles,  si non,  

pourquoi ? 

 

Transmis à la DO2 – Aménagement du Territoire et Cadre de Vie pour réponse 

 

Question de Madame LAAIDI  :   il  reste toujours ma question de tout à l'heure,  c'est pour les commerçants en fait 

si c'est possible de les autoriser à installer une tonnelle pendant les  fêtes parce que les gens vont faire leurs courses et 

comme on ne peut pas rentrer qu'à deux à trois personnes dans les magasins, avec le froid, la pluie  je ne sais pas si 

possible ou pas.  

 

Transmis à la DO5 – Affaires économiques en collaboration avec l'ADL pour réponse 

 

 

38. DT1 - DIRECTION GENERALE - COMMUNICATION(S) 

 

Le Conseil communal est invité à prendre connaissance du courrier du SPW relatif au soutien régional octroyé aux 

communes wallonnes  destiné à l'achat de masques de la crise sanitaire Covid 19 pour l'exercice 2020 octroyant une 

subvention de 56.542 euros. 

 
C'est ce qui clôt cette  séance plénière et permettez-moi juste de  souhaiter une excellente fin d'année aux différentes 

personnes qui nous suivent, s'il y a encore des personnes qui nous suivent maintenant,  en tout cas voilà prenez bien 

soin de vous et des gens qui vous sont proches ou même des gens qui ne sont pas proches,  je pense que c'est une  

période justement où il faut pouvoir et on  beaucoup parler de solidarité dans ce Conseil communal  et c'est important 

de pouvoir donner du temps juste passer un petit coup de téléphone,  passer  du temps avec les gens qui sont proches de 

nous pour lutter contre cette solitude et donc ce que cette solidarité puis s'exercer dans cette période et  on le voit bien 

que ça devient très compliqué pour les personnes d'un point de vue psychologique. Voilà donc en tout cas passer 

d'excellentes fêtes de fin d'année et on se retrouve pour de nouvelles aventures en 2021 pour le bien de nos concitoyens. 

Bonne soirée à tous  


